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La question de Thabitation ouvrière est encore toute récente et n*a reçu 
jusqu'à présent que des solutions incomplètes ; et cependant, elle est destinée 
à jouer un rôle important dans l'évolution sociale, imprécise encore aujour- 
d'hui, mais qui promet au travailleur une plus grande somme de bien-être. 

Le courant qui pousse l'ouvrier vers la ville, qui groupe les usines dans 
la banlieue immédiate, est loin de diminuer ; et nous devons nous résigner 
à voir la population se condenser encore, s'étouffer en quelques points, tandis 
que le reste du territoire se dépeuple. 

Les municipalités ont généralement compris les devoirs que leur impose 
cette immigration ; et, par des adductions d'eau potable, par des canalisa- 
tions d'égoûts, par de larges percées amenant l'air et le soleil, par une 
organisation préventive contre les épidémies, elles ont rendu possibles ces 
agglomérations d'hommes sur un espace trop étroit sans que la santé géné- 
rale ait à en souffrir. 

Mais l'hygiène de Thabitation n'a pas suivi les progrés de l'hygiène 
urbaine ; l'élévation du prix des loyers a fait utiliser comme logements 
ouvriers, et sans que les pouvoirs publics aient pu intervenir, des locaux qui 
devraient être réservés à la pioche du démolisseur; ainsi le règlement sanitaire 
tout récent de la Ville de Paris prévoit et accepte pour l'habitation de jour 
et de nuit des pièces ne prenant jour ni air sur une rue ou sur une cour. 

Dans de telles conditions, l'ouvrier n'a pas de chez lui ; il s'attarde 
de plus en plus au cabaret dont le luxe va sans cesse croissant. Mal nourri, 
miné par l'alcoolisme, ruiné par le cabaret, il ne tarde pas à contracter dans 
le taudis où il passe la nuit la tuberculose qui le guette et enlève chaque 
année loo.ooo Français à la Patrie. 

L'idéal serait que chaque ménage ouvrier ait son habitation distincte 
entourée d'un petit jardin, et qu'il en devienne propriétaire au bout d'un 
certain nombre d'années de location. Mais cet idéal n'est pas possible aux 
abords de la grande ville où le prix du terrain est trop cher, et nous devons 
nous contenter de solutions médiocres, mais immédiatement réalisables. 



Un certain nombre de philanthropes ont montré à grand renfort 
d'argent que Ton pourrait construire des habitations et des cités ouvrières 
hygiéniques et confortables ; mais pour que de telles pratiques se généra- 
lisent, il faut que ces constructions soient rémunératrices. 

Le livre que M. Provensal présente au public nous montre qu'il peut 
«n être ainsi, et que, même sur des terrains d*un prix élevé qui sembleraient 
interdits à des constructions à bon marché, l'entreprise peut se suffire à 
elle-même à condition de ne point sacrifier le confort de l'habitation au luxe 
de la façade. 

Mais le principal mérite de M. Provensal est d'avoir tiré le meilleur 
parti au point de vue de l'hygiène xle terrains défectueux. Il établit d'abord 
le droit que possède chaque logement à l'air et à la lumière. On doit donc 
abandonner notre antique conception de la maison en bordure de la rue, 
quelle que soit l'orientation de celle-ci, avec des courettes constituant de 
véritables puits, sans soleil ni ventilation. Il préconise une façade avec des 
cours en retrait, telle que chaque fenêtre utilise le plus possible des rayons 
solaires. Une telle disposition, offrant une surface plus grande à l'air exté- 
rieur, entraine pour les logements des variations de température considé- 
rables que l'auteur combat par un choix judicieux des matériaux, par la paroi 
creuse qu'il établit dans ses murs extérieurs, enfin par un système ingénieux 
de chauffage commun avec pression d'air chaud. 

Mais que de détails doivent être étudiés pour donner aux ouvriers le 
maximum de confort et leur économiser un temps trop parcimonieusement 
distribué ; tels sont : la décoration et l'imperméabilisation des murs et 
planchers, les étuves pour maintenir chauds les aliments, l'aménagement 
d'un certain nombre de services communs : buanderies, salles de bains, 
crèches, etc. 

Souhaitons que l'ouvrage de M. Provensal pousse les capitalistes à 
construire des maisons ouvrières hygiéniques et dignes d'un grand pays qui 
comprend que chacun a droit au bien-être et à la vie de famille. 

Enfin, pour que l'œuvre donne son plein résultat, il faudrait inspirer à 
l'ouvrier le respect de son logement ; mais ici, ce n'est plus l'architecte, ce 
n'est plus l'hygiéniste qui peuvent intervenir ; c'est le rôle de l'instituteur, 
et surtout de l'institutrice, qui doivent enseigner à leurs élèves qu'un 
logement n'est sain que s'il est propre, et ne retiendra l'ouvrier que s'il 
est gai et bien entretenu. 

D»" M. Hanriot, 
de r Académie de Médecine, 
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CHAPITRE I 



Accroissement de la population dans les ^l'^nds centres 
Insalabrhé des maisons collectives 



Parmi les problèmes nombreux qui sollicitent actuellement Tat- 
tention de l'architecte, il en est un particulièrement intéressant^ 
vers lequel doivent converger toutes ses activités. 

Depuis un siècle, et après avoir fourni aux besoins de la classe 
bourgeoise les éléments de rénovation des nouvelles demeures collée^ 
tives, l'art architectural se transporte intégralement sur un terrain 
purement utilitaire afin de muer, en réalisations concrètes et adaptées^ 
les gestes ennoblisseurs des époques précédentes. \ 

Au surplus, de graves soucis nous obsèdent. Le peuple, cette foule 
hétéroclite des travailleurs, atteint dans ses moelles, décimé par 
le fléau terrible de la tuberculose, ravagé par l'alcoolisme, attend 
des architectes et des groupements capitalistes et communaux un 
effort décisif. 

Faut-il, à ce sujet, énumérer les entreprises colossales faites à Té- 
tranger et montrer en regard du chiffre modeste auquel atteint notre 
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apport national, les sommes fabuleuses dérivées à ces constructions 
"Utilitaires, dans les pays d'Euroj>e? 

Oserons-nous opposer aux 150 millions de l'Angleterre, aux 57 mil- 
lions de la Belgique (pays dix fois plus petit que la France), aux 
310 millions de l'Allemagne, les 40 millions qui forment approxima- 
tivement, en France, l'appoint centralisé des différents groupements 
dont la mission s'exerce à l'édification d'immeubles à bon mar- 
ché? 

C'est là, avouons-le, un effort bien modeste, comparé à celui des 
autres nations, surtout en un pays où la question sociale, cependant, 
semble absorber toutes les forces vives de l'Etat. 

Il y a donc lieu d'apporter à la solution de ce problème toute 
notre activité du moment. 

Mais, auparavant, il s'agit de poser scientifiquelnent le problème» 
si nous voulons, par des combinaisons neuves, accuser le parti-pris 
■évident de progrès, auquel nous soumettrons, et d'une façon précise, 
nos conceptions particulières. • 

C'est vers ce devenir meilleur que nous tendons de toutes nos 
forces, et après avoir tracé en un contour idéal les différentes 
utilités qui nous étreignent, il nous faudra adapter à l'ensemble 
chacun des besoins immédiats et circonscrire en des alvéoles agglu- 
tinées, la vie totale de la ruche. 

C'est donc sous cet aspect que nous désirons entreprendre l'étude 
succincte qui va suivre, en tenant compte, bien entendu, des progrès 
accomplis par nos prédécesseurs et sans vouloir cependant dégager 
une vérité définitive, d'un ensemble de lois en perpétuelle évo- 
lution. 

D'ailleurs, et à la suite d'un concours international retentissant 
où toutes les idées furent minutieusement examinées, les théories 
générales prirent-elles une forme plus synthétique. Ces idées, ces 
théories centralisées^ les besoins nouveaux nettement déterminés, 
en absolue conformité avec les données scientifiques actuellement con- 
nues, la Fondation Rothschild résolui-elle de les appliquer à toutes 
les constructions qu'elle entreprendrait. Ce sont ces idées générales 
que nous voulons soumettre ici en les appuyant d'exemples sugges- 
tifs et rigoureux. 

Aux taudis infects et obscurs, où croupissent à l'heure actuelle 
tant de familles, pour la plupart déracinées . de milieux plus accueil- 
lants, nous opposerons des logis clairs, gais, sains, avec sur chacun 
d'eux de larges percées d'aération. Les fleurs, la verdure, les arbres 
répandus le long des squares laissés libres par les constructions, 
assureront des réserves d'oxygène, en même temps qu'ils dispense- 
ront aux nombreux locataires l'aumône et l'illusion d'un peu de 
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cette bonne Nature, d'où le hasard, la force impérieuse, les besoins 
de toute sorte les ont chassés. 

Partout Tair, la lumière, le soleil, circuleront à foison au travers 
de ces demeures simples et harmonieuses, apportant avec eux la bien- 
faisante action de leur pouvoir rénovateur, stimulant et fécondant 
les germes de Vie, détruisant les germes de mort, distribuant par- 
tout de la joie, accroissant les forces vitales perpétuellement en tra- 
vail et transformant en beauté les géhennes douloureuses où s ané- 
mient et s'exaspèrent les travailleurs pauvres. 



* 



La population agricole qui, vers 1850, représente les trois quarts 
de la France, tombe à 20 millions en 1860. En 1881, elle n'est 
plus que de 18.249.000. Par contre, dans le même temps, la po- 
pulation commerciale augmente de près de trois millions, chiffre 
auquel il faut ajouter celui de 1.500.000 cultivateurs qui depuis 1881 
désertent les centres ruraux. 

C'est que le malheureux journalier, courbé trois heures durant 
sur son outil de travail, ne trouvant, comme rémunération, de son 
labeur écrasant, qu'im salaire des plus modestes, salaire réduit en- 
core par le chômage forcé, est las de végéter sur une terre ingrate. 
Attiré par le luxe et les plaisirs des grandes villes, le travailleur 
des champs s'en lest allé vers les usines, vers les métiers où la 
paye fixe le libère de l'inquiétude du lendemain. Et alors commence 
cet exode terrible et lamentable pour ces pauvres déracinés, exode 
qui soutire annuellement aux campagnes une population de près de 
40.000 habitants, soit une ville moyenne, comme Cherbourg, Poi- 
tiers, etc. «On pourrait se figurer, dit M. Cheysson, cet accroisse- 
ment annuel, en supposant que tous les ans, une de ces villes se 
vide au profit de la capitale, devient déserte et lui envoie toute sa 
population, comme par un de ces exodes du passé où des peuplades 
•entières se déplaçaient en quête de contrées plus fertiles. » (i) 

Si l'on consulte le dernier recensement centralisé par le D^ J. Ber- 
tillon, on voit l'attraction puissante que constituent les grands centres 
.de plus de 100.000 habitants et le mouvement marqué de décen- 
;tralisation qui affecte si profondément la population rurale. 



(i) Les Cités Jardins, par M. E. Cheysson, membre de l'Institut (Jouve, éditeur, 
a905). 
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En 1901 En 1906 



Marseille compte 


491. 161 hab. 


517.498 


hab 


Lyon — 


459.099 — 


472.114 


— 


St-Etienne — 


146.599 — 


146.788 


— 


Nice — 


105.109 — 


134.232 


— 


Le Havre — 


130.196 — 


132.430 


— 


Nancy, — 


102.559 — 


110.570 


— 


Rouen — 


116.316 — 


118.459 


— 



Pour Paris, l'augmentation est encore plus sensible. De 2.660.559 ha- 
bitants en 1901, la population de la capitale passe en 1906 à 2.722.731^ 
en augmentation de 62.172. habitants. 

Constatons en passant le résultat suivant. L'accroissement des ar- 
rondissements périphériques, au détriment des arrondissements du- 
centre. > • 

La banlieue, elle aussi, gagne de nombreux habitaats. Asnières 
compte actuellement 35.495 habitants au lieu de 30.589. Neuilly 
39.814 au lieu de 36.435. Levallois 61. 118 au lieu de 54.065, Saint- 
Denis 63.914 au lieu de 59.884. Il est évident que cette décentrali- 
sation est due en partie aux facilités qu'offrent les nouveaux moyens, 
de transport. Ce chiffre révèle aussi une tendance marquée pour 
les citadins de rechercher au dehors de la ceinture des fortifications 
des habitations moins denses. 

L'éducation des masses si lente et si difficile à effectuer s'est 
faite suivant des besoins d'hygiène très rationnels. L'entassement, le 
surpeuplement des villes n'est pas seulement désagréable, il est sur- 
tout malsain et, par là, néfastq au monde des travailleurs. Aussi 
cet exode est-il tout naturel 1 

Si l'on examine le plan de toutes les grandes villes d'Europe, on. 
est frappé par le mode semblable qui a présidé à la constitution 
de ces villes: un noyau central autour duquel se sont formés des 
anneaux concentriques. Le mouvement centrifuge qui entassait à. 
la fin du siècle dernier une population de 2.500.000 habitants dans^ 
l'enceinte de Paris a fait craquer la ceinture des fortifications dé- 
sormais inutiles. 

Avec sa superficie totale de 7.802 hectares, la ville de Paris 
est donc manifestement à l'étroit, aussi cette force centrifuge 
s'est-elle, par suite des moyens de transport, changée en une force 
centripète, dirigée suivant les grandes artères. Le développement 
vers l'ouest s'accuse d'une façon très nette, déplaçant ainsi le^ 



centre primitif de la ville, et le reportant vers l'ouest, formant,, 
du centre à la périphérie, un axe prolongé où s'agglutinent *les 
-nouveaux quartiers. 



* 



Il faut le dire bien haut: cet exode vers les centres extérieurs était 
nécessaire et conforme aux desiderata scientifiques. Car, cette aug- 
mentation moyenne annuelle de 12.000 habitants pour Paris seulement, 
représente, en masse, si on compte 30 locataires dans un même im- 
meuble, ce qui est déjà une moyenne élevée, un total de 400 immeu- 
bles à construire annuellement dans Paris, en supposant, bien en- 
tendu, pour rien les non-valeurs locatives. Or, à quelle classe s'a- 
dresse cette augmentation? La plus grande partie, aux ouvriers et 
petits employés. Où va loger toute cette masse? 

Prenons, par exemple, l'industrie de l'automobile qui, en peu d'an- 
nées, vient de prendre une extension si rapide. Cette industrie, installée 
sur la périphérie et hors Paris, occupe actuellement des milliers de 
bras. Beaucoup parmi les travailleurs de cette industrie sont de 
nouveaux venus de la province, qui ne connaissent pas le péril au- 
quel ils s'exposent, eux et leur famille, en s 2 logeant, du moins dans 
cette banlieue immédiate, dans des immeubles vieux, malsains ou 
encore dans ces hôtels meublés, vieilles bâtisses sordides et mai 
tenues, où la rapacité des propriétaires se fait de gros revenus 
sans considération pwur l'entassement et le surpeuplement. 

Est-ce l'intérêt des chefs d'industrie de voir ainsi se perdre tant 
de forces qui, mieux employées, seraient capables d'un rendement 
plus appréciable. Certes, nous ne le pensons pas et ce que la philan- 
thropie ne fait que trop rarement, l'intérêt seul pourrait s'employer 
^ satisfaire ces problèmes urgents et nécessaires et cela pour deux 
raisons. La première, c'est qu'il serait très avantageux pour les pa- 
trons de grouper autour de l'usine des maisons collectives, — à la 
-condition toutefois que le nom du patron disparaisse, car l'ouvrier ex- 
cessivement jaloux de ses prérogatives et de sa liberté, éprouve une 
grande méfiance pour les œuvres patronales. Il y aurait ici un inter- 
médiaire à créer, une société autonome centralisatrice des fonds,, 
et qui ferait disparaître sous une raison sociale différente le nom 
d'origine, en même temps qu'elle s'occuperait de la gérance. — Du 
moins dans les grandes villes où le terrain trop cher pour y établir 
des maisons individuelles, s'accommoderait mieux de cette destination, 
maisons salubres et gaies, où les nombreux ouvriers seraient logés 
d'une façon saine et économique, et conserveraient ainsi le patri- 
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moine de forces, dont ils sont détenteurs, au profit du patron d*abord,. 
de la collectivité ensuite. La deuxième, c'est que les inuneubles conçus 
suivant des besoins très particuliers, et qui, en définitive, réjwndraient 
à la classe la plus nombreuse et la plus déshéritée, rapporteraient 
aux sociétés qui les construiraient un intérêt rémunérateur du capital 
engagé et qui pourrait être facilement compris entre 3 et 4 0/0, 
suivant la nature des constructions, le prix du terrain, etc.. — sans 
compter, les plus-values que comporterait ledit terrain, et qui pour- 
raient au bout d*im certain temps amortir le capital premier et une 
bonne partie des constructions existantes actuellement. Le terrain, 
de prix très abordable, aux portes même de Paris, ne demande qti'à 
augmenter de valeur dans un délai de temps très court; il suffit pour 
s'en convaincre de jeter les yeux sur les statistiques où sont cotés 
les prix de ces mêmes terrains, il y a seulement vingt ans et aujour- 
d'hui, dans la zone comprise à l'ouest de la ville. 

En dehors de ces considérations purement économiques, n'y a-t-il 
pas lieu de montrer combien l'assistance patronale désintéressée et 
anonyme gagnerait à voir se créer autour de l'usine de pareilles ag- 
glomérations et quels biens moraux pourraient s'établir entre le 
capital et le travail, ainsi amendé? 

L'ouvrier bien logé, bien nourri, dont la vie s'éveille à un peu 
de bonté et de beauté, ne s'emploie guère à agiter le drapeau des re- 
vendications. Il œuvre en paix et en silence. 

Le logis malsain comporte en soi le désordre, le foyer déserté, 
la maladie, les pires souillures de l'esprit et du corps. Un tel tableau 
comporte-t-il en soi une réalité, une exagération voulue? Non! Cent 
fois des maîtres de la pensée ont évoqué ce sp^ctacle odieux, 
l'ont décrit, l'ont déterminé. Cent fois ce tableau pourra être retracé, 
semblable, mais toujours aussi affreusement triste, et les effets cons- 
tatés nous ramènent tout de suite et par un chemin bien naturel 
aux causes qui les ont engendrés. Or, il est permis d'affirmer que 
quel que soit le degré d'éducation, d'affranchissement aux ambiances,. 
la vie physique et la vie morale saines ne faisant ^qu'une seule et 
même chose, — cette qualité toute apparente n'étant que l'expression 
synthétique, la fixation indélébile du moi humain, — ne peut s'appa- 
rier qu'à un milieu sain. L'esprit 9u mal, comme les bactéries, craint 
la lumière, et les taudis empuantis, les logis sordides où croupit 
parfois le bétail humain, font plus de mal à la libération des cons- 
ciences, que le Destin n'en mettait au cœur des esclaves de l'anti- 
quité. Le peuple misérable étouffe dans ses prisons; prenons garde 
qu'il ne s'en aperçoive 1 

Et l'exemple d'un déraciné, roulé à la fange des abattoirs al- 
cooliques, est suffisant, certes, pour essayer de sauvegarder la race,. 
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en entreprenant cette belle et féconde croisade. De quelle valeur 
morale, de quelle estim,e de soi, de quelle générosité peut être pétri 
Tesprit de ce malheureux I De quelle valeur monnayée en forces . 
inutilement dépensées, se prive la collectivité, par la déchéance du 
misérable I 

Les Anglais, à la fois si pratiques et si respectueux de la person- 
nalité accrue, Font fort bien compris. Avec le concours des chefs . 
d'industrie, ils ont apporté à cette œuvre de régénération un splen- 
dide mouvement de solidarité. Les patrons ne se gênent pas, au 
reste, pour affirmer que ce merveilleux effort est dû, non pas à 
une action philanthropique, nxais tout simplement à une idée in- 
téressée, parce qu'ils font cette remarque très judicieuse, à savoir: 
qu'im ouvrier vivant sainement dans un milieu sain, produit conti- 
nuellement un effort beaucoup plus considérable et dans le même 
temps, que l'ouvrier dont la vie est partagée entre le bar et le 
logis malpropre. 

Leurs maisons collectives sont à ce sujet dignes d'attirer l'atten- 
tion. Mais là où se font apprécier les qualités merveilleuses et la 
compréhension raffinée des anglo-saxons pour le home intime, c'est 
dans leurs cités-jardins, ces délicieux cottages enfouis dans la verdure 
et les fleurs, d'un charme si pénétrant, qu'il nous faut aller puiser un 
enseignement. Leurs intérieurs coquets et soignés, d'un goût parfait, 
peuvent à coup sûr passer pour les modèles du genre. Faut-il citer: 
Port Sunlight, Margaret's hope, Bourneville, The city Beautiful, . 
en Angleterre, et en Amérique les délicieuses conceptions de la 
Cit|é Aurore, de Rose Valley, colonies d'ouvriers d'art en Pensyl- 
vanie... Toutes ces cités-jardins sont autant d'exemples qu'il fau- 
drait jétudier en détail pour en montrer toute la délicate et vrai- 
ment suggestive poésie. 

Et c'est pour nous /autres. Latins, une confusion et un regret 
de penser que notre art français n'a pu encore, avec l'appoint de 
capitalistes soucieux des derniers vestiges de beauté, instituer cette 
joie et ce repos dans nos campagnes de France où, la Nature se 
prête si admirablement à des ensembles de ce genre. 

Il faut bien l'avouer, la nécessité d'ériger des maisons collectives 
dans les grands centres ne doit pas convier nos activités au point de 
délaisser la maison individuelle; car,, à côté des grands centres, se 
développent toute une flore d'industries qui attirent à elles de nom- 
breux déracinés et l'accession à la propriété individuelle, à la petite 
maison familiale, est, pour beaucoup de laborieux, une nécessité 
inéluctable. 

Dans tous les cas, qu'elle soit collective ou individuelle, la maison 
doit être avant tout le lieu de repos et de bonheur. Ici la famillei,. 
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-constamment émue aux ambiances choisies et délicates, doit s'éveiller 
lentement et sûrement aux harnionies: à la Beauté et à la Bonté. 

Souvent on a dit : « Le peuple a droit à la Beauté. » Cela est 
vrai, mais auparavant ou sûrement en même temps, il a droit à 
l'air, à la lumière, au rayon de soleil qui met une parure de gaieté 
4iu logis simple et pratique. Il y va de sa dignité, de sa viç. Et 
certes, ce ne sera pas fune des moindres gloires du siècle qui com- 
mence, que l'admirable solidarité humaine, partout en éveil, sol- 
licitant le peuple à une plus grande somme de jouissances terrestes 
immédiates. 

Nous avons autrefois entendu exprimer à des chefs d'industrie, 
le doute que des types d'habitations collectives n'eussent pas encore 
iété trouvés, qui permissent de réaliser immédiatement les demandes 
les plus urgentes. Ces craintes étaient justifiées à l'époque où elles 
pétaient émises, aujourd'hui elles ne le sont plus. Les études qui ont 
•été entreprises depuis quelques années dans ce domaine, aussi bien 
en France qu'à l'étranger, ont été poussées jusqu'à leurs limites 
<lernières et nous ne pensons pas, à moins qu'on ne découvre des 
procédés constructifs tout à fait sensationnels et peu probables, que 
Ton puisse faire de sensibles progrès touchant ce programme général 
très déterminé. 
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CHAPITRE II 



yemphythéose. — L' extension des villes en Allemagne. 
Le surpeuplement et la mortalité. — L*expropriation. 



Une statistique récente montre qu'à Paris sur 883.871 locaux d'ha- 
bitation, plus des trois quarts, soit exactement 681.640, comportent 
comme prix de location des sommes variant de i à 499 fr. Si, 
-de ce nombre de locaux on défalque les bouges infects où plus de 
100.000 ménages sont logés d'une façon absolument insalubre, il 
reste environ 302.000 logements inhabitables pour 380.000 recon- 
nus sains. t 

D'un autre côté, Texode vers Paris et sa banlieue soutire annuel- 
lement à la province près de 40.000 individus, forçant ce troupeau 
de déracinés à venir surpeupler les locaux infects où des proprié- 
taires voraces, prélevant des revenus de 7 et parfois 10 pour cent, 
entassent les malheureuses victimes que guette la tuberculose. 

Ce chiffre est suffisamment éloquent et se passe de commentaires, 
il n'en prouve pas moins l'utilité impérieuse du moment, de s'y ar- 
rêter et de chercher au plus vite un remède salutaire à ce surpeu- 
plement. 

Au surplus, la mortalité due à la tuberculose, qui chaque année, 
et à Paris seulement, frappe près de 12.000 individus, a suscité dans 
tous les camps une véritable levée de boucliers. D'autant plus que 
les pouvoirs îpublics, n'ayant à leur disposition aucun moyen de 
répression, rien ne fait présager une diminution dans la mortalité vrai- 
ment effrayante de la capitale. Or, en Angleterre, l'application rigou- 
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reuse des moyens de préservation que la loi britannique met aux mains 
des autorités, a permis à la mortalité de descendre de 30 0/0 au- 
dessous des limites fixées par les statistiques antérieures. 

Aussi, au dernier congrès international de la tuberculose tenu à 
Paris en .1906, les membres de T Alliance de l'hygiène sociale, 
MM. L. Bourgeois, Landouzy et Strauss, ont-ils fait voter le vœu 
suivant, dont l'importance est manifeste: «Etant donnés les résultats 
considérables obtenus en certains pays par la législation protec- 
trice de la santé publique, le Congrès international de la tuberculose 
émet le vœu que la loi donne à l'autorité publique le droit et les 
moyens d'exproprier tous immeubles reconnus dangereux pour la 
santé des habitants, en tenant compte, jpour l'évaluation de l'in- 
demnité, de la valeur sanitaire de l'immeuble ». 

Ce vœu, réminent député, M. Siegfried, qui a déjà donné son 
nom à la loi française de 1894 sur les habitations à bon marché. 
Ta transformé en projet de loi et l'a présenté au Parlement le 
16 novembre 1906. 

Ce projet 'de loi, dont l'adoption serait si nécessaire, donne à la 
loi de 1902^ sur les expropriations, une étendue considérable, l'exi- 
gence des propriétaires étant par trop manifeste lorsqu'il s'agit de 
les exproprier. En voici les clauses principales: 

Il propose d'abord une procédure plus rapide, les municipalités 
pouvant prendre l'initiative des expropriations, sans que les deux 
enquêtes qui ont lieu actuellement soient nécessaires. 

En outre, dans certains cas, le jury serait obligé de faire des ré- 
ductions de prix. Ces cas peuvent se résumer aux trois suivants : 

Le premier, vise l'entassement des habitants dans les locaux. 

Le deuxième, a trait aux conditions anti-hygiéniques. 

Le troisième, .consiste à savoir si l'immeuble ou les locaux loués 
sont normalement ijmpropres à l'habitation. 

Si l'enquête révèle un danger de contamination suscité par les 
immeubles visés, le jury fixe l'indemnité, dans le premier cas, d'après 
le revenu que le propriétaire aurait tiré de l'immeuble ou des locaux 
loués, si Je nombre des locataires n'avait pas dépassé le chiffre qu'eus- 
sent permis les règles de l'hygiène. 

Dans le deuxième cas, le jury déduit de l'indemnité la somme qui 
eût été nécessaire pour miettre l'inuneuble ou les locaux loués en 
létat d'habitation salubre. 

Cette clause, qui peut paraître draconienne au premier abord,^ 
est cependant appliquée, en Angleterre, d'une façon rigoureuse. La 
loi anglaise (Housing of the working classes Act (1890) art. 41) 
donne aux autorités locales le droit d'exproprier les maisons in- 
salubres édictant que l'indemnité à accorder aux propriétaires devra 
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être calculée, non point d'api;è3 le revenu que ces maisons donnent 
réellement, mais d'après celui qu'elles donneraient si les logements 
remplissaient les conditions requises par l'hygiène. 

Dans le troisième cas, le jury n'accorde d'indemnité que pour la 
valeur du sol et des matériaux de démolition. 

On conçoit quelles grandes facilités, cette loi votée, mettrait aux 
mains des municipalités, qui sont absolument débordées par les prix 
exorbitants accordés ,aux propriétaires expropriés et qui ne peuvent, 
par suite de ces demandes exagérées, s'attaquer à certains îlots 
du centre de Paris, particulièrement. 

Dans ces quartiers, cependant, en vertu même de la facilité qu'offre 
la centralisation et les commodités de toutes sortes, les immeu- 
bles surpeuplés, en bordure de rues, outrageusement étroites, qui sem- 
blent primer les ruelles de certaines villes d'Italie, sont des foyers 
d'infection permanents. 

Cette loi, Mne fois votée, il s'agit pour les municipalités de raser 
les foyers dangereux et de reconstruire à la place des locaux sains. 
Mais en admettant le cas le plus favorable, c'est-à-dire celui où 
la ville n'aurait à payer à l'exproprié que la valeur du sol et les 
matériaux de démolition, ce prix de terrain serait encore trop élevé 
pour qu'on puisse y élever des immeubles à bon marché, suivant 
cette proportion définitivement adoptée de moitié de surface cons- 
truite, propK)rtion qui sauvegarde toutes les données de l'hygiène: 
Orientation, ventilation, aération. 

Il lui faudra donc trouver un emploi plus rémunérateur. Une 
solution se présente à nous. Dans les endroits où le terrain dépasse 
150 francs le mètre carré, il est impossible de const.uire des habi- 
tations sainement comprises, et d'un rapport normal. Il faudrait 
donc transformer ou plutôt construire des locaux industriels, sur 
certaine surface, à hauteur déterminée et disséminer dans le lotis- 
sement général (à condition que le lot soit suffisamment grand) 
quelques habitations à bon noarché. Mais, pendant le temps de la 
démolition et de la mise en état des terrains expropriés, il se trouvera, 
de ce fait, une quantité considérable de locataires expulsés qui 
trouveront difficilement à se loger dans l'endroit même où ils habi- 
taient. La municipalité pourrait prévoir, pour remédier à cet état 
de chose, certains terrains à réserver sur la zone des fortifications 
désaffectée, où elle construirait, elle ou des sociétés, agréées par 
elle, des immeubles à bon marché, avec un nombre de logements tels 



que les habitants expulsés pussent y trouver immédiatement un logis 
assuré. Cette transformation s'effectuerait à Taide de primes aux 
locataires expulsés, en admettant qu'ils puissent trouver mieux et à 
meilleur compte, en calculant la prime d'après les nouveaux frais de 
déplacement nécessités par leur éloignement du centre. 

Les propriétaires eux-mêmes pourraient bénéficier de cet état nou- 
veau, car la municipalité ferait, il nous semble, une très bonne 
opération en proposant aux propriétaires une somme sensiblement 
inférieure à la valeur des terrains expropriés, à condition de leur 
réserver sur la périphérie soit à emphytéose, soit en toute pro- 
priété, des emplacements destinés à la construction d'immeubles à bon 
marché, en donnant à ces propriétaires la facilité de construire, 
et en constituant pour eux des associations de crédit, créées dans 
ce but. 

Pour les terrains du centre, il serait facile à des sociétés de cons- 
tructions ou à des fondations à gros capital, de racheter à la ville 
les terrains expropriés et de reconstruire dans une certaine pro- 
portion des immeubles à bon marché, ces affaires permettant sur 
une grande surface de récupérer une notable économie, autant sur 
l'ensemble de la construction que sur les frais généraux et surtout 
5ur l'installation et le fonctionnement des services communs. 






La consultation du casier sanitaire si habilement dirigé par M. Juil- 
lerat, nous montre que les locaux surpeuplés, les immeubles infects, 
sont presque tous d'anciennes maisons, plus que centenaires où ja- 
mais de réparations ne sont faites et où, malgré le laisser faire de 
propriétaires rapaces, des revenus hors de toute proportion l'enga- 
gent à laisser les choses en état. 

Et cela dure jusqu'au jour où l'immeuble menaçant ruine, vite 
on supporte, à l'aide de béquilles, les façades vermoulues qu'un ali- 
gnement intempestif ne frappe pas. La loi actuelle est ici presque im- 
puissante, parce qu'elle ne peut guère s'immiscer dans les affaires 
des propriétaires et les forcer à faire la mise en état des locaux 
surpeuplés. Cette abstention est légitime et pourvu que tous les rè- 
glements soient sauvegardés, le propriétaire, tranquillisé, exploite sa 
maison comme il l'entend, au mieux de ses intérêts. 

Mais ici, prévoir vaut mieux que sévir et il serait facile de résoudre 
cette question si grosse de conséquences, en innovant un système 
qui a fait ses preuves, en Angleterre notamment, où les baux em- 
phytéotiques sont d'un usage courant. Si antérieurement les muni- 
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cipalités avaient pu prévoir révolution scientifique moderne, à coup 
sûr elles auraient procédé différemment. Au lieu de vendre tous les 
terrains communaux pour réaliser immédiatement leur valeur en nu- 
méraire, elles eussent dû recourir à Temphytéose qui seule peut 
répondre aux données de cette évolution. Et elles ne se trouveraient 
pas aujourd'hui acculées au redoutable problème de l'expropriatioa 
des maisons ou des quartiers réputés insalubres. 

La municipalité loue un terrain pour 90, 100 ans. Après ce laps de- 
temps, le terrain revient à la convntme, telle a le droit d'en dis- 
poser à sa guise. Si, au bout de ce temips, la maison est reconnue- 
par un conseil technique en conformité avec les règles d'hygiène,, 
le renouvellement d'un bail peut avoir lieu pour un nombre d'années 
déterminées, sinon la maison est rasée et le terrain reloué pour un 
nouveau bail de 90, 100 ans, à condition que le locataire principal 
reconstruise un immeuble répondant de tous points aux derniers, 
progrès de la science, tout en lui laissant la plus grande liberté en. 
ce qui concerne la valeur de construction et le taux des loyers. 
Et, à ce sujet, qju'il nous soit permis de faire une remarque. Si 
l'on consultait la statistique, on verrait qu'actuellement la propor- 
tion des locaux vacants augmente très rapidement avec le loyer. 
C'est ainsi qu'au-dessous de 400 fr. il y a tout au plus 2 0/0 de- 
locaux vides, alors qu'au-dessus de 3.000 fr. de loyer on trouve 
6 0/0 d'appartements vacants. 

Encore faut-il considérer que parmi les logements vacants de 
moins de 400 fr., un certain nombre est destiné à rester vacant,, 
comme étant inhabitable, (i) 

Quelle conclusion tirerons-nous de cette constatation sinon que 
l'immeuble à grosse location est plus offert que demandé, et que 
par conséquent, tout commande de faire de la construction moyenne. 

C'est là im fait économique reconnu par le financier le moins- 
expert. Il y aiurait donc intérêt à ce que la municipalité fît con- 
naître publiquelnent à tous les propriétaires l'état de la demande, 
pour que ceux-ci ne construisissent pas à la légère. Comme d'un autre 
côté, la valeur de l'immeuble donne immédiatement une valeur plus- 
grande aux terrains avoisinants, il s'ensuit qu'il y a là un cercle 
vicieux, dont on ne peut s'échapper. Aussi voyons-nous des quartiers, 
situés à l'ouest de Paris, où le terrain valait 100 fr. il y a seu-^ 
lement une dizaine d'années acquérir des plus-values inouïes, par 
suite justement de cette surenchère. Sur ce terrain à 100 fr. se sont 
édifiés des immeubles à 850 fr. le mètre superficiel; à mesure que 



(i) (A. Lefèvre). 
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le terrain augmentait, la construction se faisait plus élégante, et 
montait à i.ooo fr. le mètre carré. Aujourd'hui ces mêmes terrains 
valent 200 à 250 fr. le mètre carré et la construction se traite à 
1.200 fr ;le mètre carré. Dans ces conditions, il y a manque d'équilibre 
constant entre les maisons d'il y a dix ans et celles d'aujourd'hui. 

Or, on nous concédera facilement que le terrain n'a qu'une valeur 
absolument fictive, basée justement sur la demande de la construc-" 
tion, et c'est cette valeur que les municipalités pourraient régenter 
si elles possédaient, dans chacim des quartiers, des îlots suffisanunent 
grands pour équilibrer les prix de demande. Pour peu que cet 
^tat de choses continue, il sera impossible avant peu de trouver 
dans l'intérieur de Paris du terrain dans des conditions avantageuses 
pour la construction des habitations à bon marché. Car nous esti- 
mons qu'avec les proportions de moitié de surface en construction 
nouvellement adoptées pour ce genre d'immeubles, afin de nous 
trouver dans les meilleures conditions hygiéniques, le prix du terrain 
ne doit pas être supérieur à 80 fr. le mètre carré. 

Cette façon de voir est d'autant plus exacte que l'écart entre 
le taux du prêt et le taux du prêt aVec amortissement est itrès 
minime. Pour le Crédit Foncier, le taux de l'intérêt actuel est de 
4,30 0/0; avec amortissement en 75 ans, il devient 4,484 0/0. Il 
est donc parfaitement possible de faire intervenir dans les frais 
généraux cet amortissement de manière à ce qu'au bout de 90, 
100 ans, suivant le nombre d'années inscrites à l'emphythéose, l'im- 
meuble puisse être renouvelé de fond en comble, sans qu'il en 
eoûte rien au propriétaire. Et cela sera d'autant plus facile à obtenir 
que le prix de revient de la construction aura été moins élevé. Nous 
verrons plus loin conmient nous obtiendrons ce résultat à l'aide 
d'ossature de résistance avec obturation en double cloisonnement 
de matériaux comprimés. 

Il ne serait donc pas le moins du monde utopique de réaliser cette 
innovation en réservant, dans l'enceinte actuelle des fortifications 
désaffectées, des zones de terrain suffisamment vastes pour pourvoir 
à cette demande. Ces zones seraient disséminées dans le lotissement 
d'ensemble, mais le plan général en serait établi de façon à donner 
raison aux données de l'hygiène en établissant des voies de recoupe- 
ment, des servitudes par immeuble qui permissent d'avoir des ter- 
rains lotis, facilement utilisables. 

En cela, nous ne ferons que suivre l'exemple donné par les Alle- 
mands dans l'extension des villes. A Francfort-sur-le-Mein, entre autre, 
la municipalité ,acheta une zone de terrain compacte; elle en fit 
le lotissement et divisa ledit terrain en rues commerciales et (en 
rues d'habitations. Elle revendit ensuite les lots différents en as- 
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treignant toutefois les acquéreurs à des servitudes, dans le seul 
but de se prémunir contre l'encombrement et le sui*peuplement. A cet 
effet, elle dressa le plan de lotissement des zones affectées à des 
constructions de même espèce, d'après l'emplacement du terrain. 

C'est ainsi que dans un quartier ne se trouvent que des hôtels 
entourés de jardins, dans un autre, des maisons de deux étages au 
plus, et cela suivant des règlements préalablement établis, et qui 
obligent le constructeur à s'assurer de l'orientation rationnelle en 
recherchant la pénétration des rayons solaires dans toutes les pièces 
habitables. 

A Cologne, à Francfort, à Dusseldorf, ce système adopté a permis 
aux faubourgs qui entourent les villes de se couvrir de construc- 
tions salubres et de quartiers aérés et ensoleillés. 
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CHAPITRE III 



Étude sur la lumière solaire. — Orientation des ruei et des maisons 

Hauteur des maisons. — Ventilation. 

Composition suivant ces idées générales. — Création des espaces libres^ 



Tous les hygiénistes reconnaissent et enseignent que la maladie 
est duc à l'insuffisance des agents modificateurs suivant les pré- 
dispositions individuelles. Ils classent les agents modificateurs en 
agents modificateurs extrinsèques et agents modificateurs simples 
intrinsèques, et agents modificateurs composés. C'est dans cette der- 
nière catégorie qu'ils rangent et qu'Us étudient Thygiène de l'ha- 
bitation, l'hygiène des villes et des campagnes. 

Dans l'hygiène de l'habitation, il s'agit de soustraire la famille,, 
l'individu, à l'action des éléments morbides, en les libérant des chan- 
gements brusques de température si nuisibles à la santé. Pour- cela, 
il est nécessaire de distribuer l'air, la lumière solaire, de telle sorte 
que les individus puissent en jouir intégralement. 

C'est donc par l'étude de ces trois grands problèmes que nous allons 
tâcher de résoudre, scientifiqiuemient, la question définitive de l'ha- 
bitation salubre: Problèmes qui sont: 

L'Orientation, la Ventilation par l'extérieur, l'Aération intérieure. 
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Au xiie siècle, il n*est pas rare de rencontrer, au tra veib- des 
rues de la ville, des poules, des bœufs, et même des pourceaux vivant 
en commun avec l'habitant. 

La physionomie des maisons n*est pas moins curieuse. Les mais-ons 
serrées les unes contre les autres, offrant perpendiculairement à la 
rue, leurs pignons, encorbellent les étages au point de boucher 
complètement le ciel. Du milieu de la rue, une bande de ciel, seule, 
est perceptible. De chaque côté, l'échoppe du marchand est à peine 
éclairée, d'autant moins que les fenêtres garnies de papier huilé 
(le verre étant un luxe), laissent filtrer un jour blafard. C'est là 
que vit l'artisan, l'apprenti et les personnes de la famille. Aux étages, 
les chambres de maîtres. Enfin, sous le pignon aigu, le galetas éclairé 
très chichement par de petites lucarnes. 

Cette époque, si fertile en actes de haute virtualité, professait dans 
le temporel ime indifférence absolue pour toutes les lois naturelles 
d'hygiène. L'obscurité, où s'élaborait la vie lente des générations 
spiritualisées, paraissait inséparable de l'habitat. Depuis et peu à 
peu, la science s'est emparée du domaine où s'érigeait seule, glo- 
rieuse, la trinité auguste et syllogistique, analysant sans cesse, appor- 
tant avec elle les bienfaits de ses transformations, retournant aux 
grands principes naturels, afin de déterminer les conditions de vie 
améliorées, où pussent naître et grandir les générations nouvelles. 

Il a fallu, du moins, que se produisît une levée en masse de 
tous ceux qui, scientifiquement évolués, contemplaient ce grand et 
légitime mouvement, pour que les savants consentissent à déter- 
miner en théories, d'abord, en lois définitives ensuite, les obser- 
vations phénoménales. 

C'est ainsi que tous les congrès d'hygiène publique, s'étant oc- 
cupés d'oppK)ser au terrible fléau qui décime à l'heure actuelle une 
partie de l'humanité, la méthode curative la plus rationnelle, ont 
délimité les moyens pratiques de lutter victorieusement contre l'en- 
vahissement microbien, de quelque nature qu'il soit. 

Parmi les agents vitaux de première importance, adjuvants na- 
turels, sur la nature desquels la science est désormais fixée, il s'en 
trouve deux, d'une valeur biologique incontestable : « L'air et la 
lumière ». 

L'importance biologique des rayons calorifiques et lumineux émis 
par le soleil, rayons qui sont de véritables promoteurs de vie et 
d'énergie, n'échappe à personne, encore fallait-il l'exprimer, puis- 
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que dix siècles avaient bénévolement accepté la vie sans demander 
à l'istre le bénéfice de sa bienfaisante action. Cet agent merveilleux, 
d'une puissance curative incomparable, se trouvait cependant toujours 
à notre portée et les époques primitives instinctivement averties de- 
mandèrent au dieu Soleil, par des hommages sincères et réitérés, 
la grande joie de vivre en beauté et en harmonie . 

Il était donc naturel que les hommes de science s'adressassent 
à ces deux grandes forces de la Nature afin de leur demander d'ac- 
•complir les miracles dont elles sont capables. 

A la science est réservé le pouvoir d'analyser, de définir les 
formes sous lesquelles peut se totaliser la valeur biologique de chacun 
<ie ces deux éléments de rédemption. 

A ceux qui élèvent des «demeures pour les hommes» il appartient 
•de se pénétrer des principes dégagés par l'analyse scientifique et 
de les appliquer largement, sincèrement, aux nouvelles habitations. 
En réalisant et en groupant les nécessités de demain, surajoutées 
aux utilités de l'heure présente, il leur faut totaliser les bienfaits 
que nous sommes en droit d'attendre de ces grands réformateurs 
d'énergie. Ils doivent, en outre, rechercher dans quelles conditions 
les plus favorables, on peut les utiliser, tout en tenant compte des 
•différentes difficultés économiques, difficultés qui, pour l'instant nous 
étreignent, mais qui doivent s'amender dans l'avenir, par suite de la 
compréhension définitive et subséquente du plus grand nombre aux 
premières théories évolutives scientifiquement tracées. 



* 



Pour l'instant la lumière seule attire nos efforts à son introduc- 
tion dans chacune des alvéoles qui constituent la ruche collective. 

L'influence de la lumière solaire sur les micro-organismes est- 
telle, qu'on peut dire que cet agent naturel a un pouvoir désin- 
fectant de premier ordre et c'est aux radiations chimiques, en pré- 
sence de l'oxygène, qu'est due cette influence? Sans s'appesantir 
sur la nature intime de cette force, nous pK)uvons cependant consta- 
ter les résultats dus à sa bienfaisance, résultats semblables en cela 
à ceux des atitres formes de l'énergie, telles que : chaleur, électricité, etc. 
C'est ainsi que Maxwell, dès 1868, donna une théorie dans laquelle 
il montre les analogies qui se présentent entre les actions physiques, 
chimiques, physiologiques et thérapeutiques de la lumière, de l'élec- 
tricité et des rayons X. 

La lumière exerce sur les êtres organisés une action biologique 
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très grande et très complexe. En effet, les actions calorifiques éclai- 
rantes et chimiques, qui sont toutes conmiunes à la lumière solaire, 
n*en sont pas moins, si telles peuvent être isolées, de différentes sources, 
appliquables à tel ou tel acte de la vie. 

Ainsi donc, tous les êtres organisés, soumis à l'influence de la 
limiière solaire, présentent sous cette influence des réactipns di- 
verses; de là, à chercher la part de chacune des radiations, il n*y, 
avait qu'un pas. 

C'est ainsi qu'on a pu établir que la lumière blanche est suscep- 
tible de provoquer une triple réaction, calorifique, chimique et sen- 
sitivo-motrice, cette dernière effectuant dans l'homme des percep- 
tions de chaleur et de lumière. Bien que l'action chimique soit des 
plus appréciables, puisque chez certaines plantes, l'exposition à la 
lumière solaire provoque de la part de ces plantes im mouvement 
de direction, il n'en est pas moins vrai que l'action psychique est 
très grande et c'est à elle qu'on doit cette impression particulière 
de parfait équilibre qu'éprouve le corps humain, pendant son expo- 
sition à un ensoleillement moyen. 

Les radiations liunineuses jouent aussi sur les végétaux un rôle 
considérable dans le phénomène de l'absorption du carbone. Par 
suite de la décomposition de l'acide carbonique de l'air, l'oxygène 
se dégage, tandis que le carbone se fixe sur les parties vertes des 
végétaux, phénomène qui se produit pendant la nuit dans l'ordre 
inverse. 

Cette constatation a sa valeur^ si l'on songe qu'en dehors des es-. 
paces libres, squares, places, etc., les arbres qui ombragent les bou- 
levards et les avenues, à Paris, sont au nombre de 86.339, réservant 
ainsi aux immeubles voisins une quantité notable d'oxygène. 

Chez les animaux comme chez l'homme, les rayons calorifiques et 
lumineux ont une importance biologique considérable et deviennent, 
suivant l'expression de Fïnsen, «de véritables promoteurs de vie 
et d'énergie». 

Au surplus, il est indéniable qu'aux qualités émises par la lumière 
sur les différentes fonctions du genre humain, il y a lieu d'ajouter 
la qualité intensive de la coloration qui influe sur l'organisme dans des 
limites très variables. 

Les rayons blancs activent la circulation du sang, tandis que les 
rayons bleus et violets en ralentissent le cours. Au contraire, les 
rayons rouges et jaunes produisent, en même temps qu'une super* 
activité, une action très grande sur le système nerveux. 

Les différentes propriétés physiologiques et psychologiques de la 
lumière énoncées précédemment, sont évidemment de la première 
importance. Ces qualités seules suffiraient à établir la suprématie 
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incontestable de la lumière solaire sur tout autre agent physique eir 
ce qui concerne l'entretien da la vie par le potentiel réparti à cha- 
que cellule, si on n'y ajoutait encore son pouvoir microbicide de tout 
premier ordre. 

Dès 1878, Downes et Blunt démontrèrent que les radiations lumi- 
neuses de quelque ordre qu'elles soient, chimiques, calorifiques et lu- 
mineuses, empêchaient et souvent détruisaient l'évolution des cultures 
bactériennes de la putréfaction. A ces différentes expériences, on 
peut joindre celles qui furent entreprises sur le degré de résistance 
de certains micro-organismes et on a pu ainsi prouver que le strep- 
tocoque pyogène, celui de l'érysipèle, le staphylocoque doré, le sta- 
phylocoque blanc, le bacille pyocaniquc, ne résistèrent pas à l'ex- 
position aux radiations solaires. 

Duclaux a montré dans sa microbiologie que l'action de l'air, unie 
à la lumière solaire, n'est pas indispensable, puisque cette action 
se produit dans le vide, mais cependant l'oxygénation du protoplasma 
microbien, n'en est pas moins d'un effet nuisible plus certain. 

Pour finir, en nous en tenant aux conclusions de M. Jousset, nous 
dirons que l'exposition de crachats tuberculeux à la lumière solaire, 
pendant l'espace de 48 heures, est suffisante et nécessaire pour leur 
stérilisation complète. 

Ainsi donc et en résumé, ce pouvoir bactéricide de la lumière solaire 
unQ fois démontré, il y a lieu de rechercher de quelle façon les 
rayons solaires pénétrant dans chaque chambre d'habitation pourra 
balayer et purifier toutes les colonies bactériennes et les rendre 
inoffensives. C'est à ce problème que doivent tendre tous nos efforts,. 
car il représente, à lui seul, le plus important qui puisse se présenter, 
avec celui de l'aération et de la ventilation dans chaque demeure 
collective. 

Et nous restons persuadé que, dans quelques années, quand ces 
thjéories auront fait leur chemin, tout immeuble qui ne réunira pas 
ces. élémentaires besoins, sera considéré comme inhabitable et dan- 
gereux, et présentera pour son propriétaire une dépréciation cer- 
taine sur le taux de capitalisation dudit immeuble, la qualité de- 
Torientation et de l'aération rentrant en ligne de compte dans l'éva- 
luation du prix de location. 

Cette étude préliminaire permettra aussi de fixer ime fois pour 
toutes la bonne orientation à prévoir pour les voies à tracer dans 
les quartiers neufs, ainsi que celles à créer, par suite d'expropriations 
successives, dans les quartiers anciens. 
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D'après nos recherches particulières sur le pouvoir d'ensoleillement 
maximum, d'une part, sur l'admission de certains vents, reconnus 
sains, mais cependant brisés dans leur effort angulaire, d'autre part, 
nous sommes arrivé à cette constatation basée sur l'observation 
scientifique la plus rigoureuse: c'est que toutes les voies destinées à 
l'édification d'immeubles devront être orientées — Nord-Sud — de 
façon à permettre au soleil de balayer de son pouvoir destructif tou- 
tes les colonies bactériennes, qui vivent, se propagent et se forti- 
fient dans les milieux humides et obscurs. 

La seule objection très logique qui puisse être soulevée^ c'est que 
forcément pour une ville existante, toutes les voies n'étant pas pa- 
rallèles, il s'ensuivra que certaines voies étant bien orientées, d*au^ 
très le seront très mal. A cette objection, il est facile de répondre 
que suivant des théories neuves scientifiquement établies, il faut 
•opposer à ces problèmes nouveaux des solutions nouvelles. Les an- 
ciens quartiers ne peuvent être démolis, pour y construire, ex-abrupto, 
■des quartiers neufs, mais ce qui peut être prévu et cela est urgent, 
c'est l'établissement dans les quartiers neufs, tels que la périphérie 
parisienne et la ceinture des fortifications, ou encore la désaffectation 
de certains hôpitaux urbains, etc., de voies qui répondissent mieux 
aux exigences nouvelles. Exigences qui sont de deux sortes, hygiène 
d'une part, circulation d'autre part. Or, il ne serait pas difficile 
de démontrer qu'à l'heure actuelle avec l'activité incessante des 
moyens de transports (cycles, automobiles, tramways électriques, 
etc.), nos rues ne répondent plus guère aux besoins nouveaux. 

Cependant, d'ores et déjà, nous pouvons indiquer sommairement 
-comment seraient combinées les voies nouvelles, afin de répondre 
plus exactement aux besoins modernes. Si, d'un côté, l'habitabilité 
■ des immeubles demande de lourds sacrifices, d'un autre côté, tout 
est à refaire en ce qui concerne la circulation intensive en perpé- 
tuelle progression. Non seulement nous avons à résoudre l'orienta- 
tion et la largeur des rues, la hauteur et l'éloignement des façades sur 
ces rues, de manière à permettre l'ensoleillement et l'entrée d'air 
maximum, mais encore il nous faudra rejeter sur des voies perpen- 
diculaires et à des niveaux différents, toute la circulation mécanique. 
De cette façon nous y gagnerons en vitesse, pour le transport ra- 
pide d'un point à un autre alors que la voie large permettant une 
traction mécanique subsidiaire serait plus particulièrement destinée 
aux piétons. En un miot: canaliser chaque mouvement dans les deux 
sens en des artères qui, se rencontrant, ne soient pa^ cependant au 
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même niveau. Réserver aux piétons de larges espaces, plans sans 
continuelle section et sans recoupement avec les voies de communi- 
cation où se ferait le trafic automoteur, telles sont les questions qui 
se posent à nous actuellement. 

Ce n*est pas dans les bornes restreintes du présent travail que 
peuvent être solutionnés ces problèmes nouveaux, nombreux et dé- 
licats, nous avons voulu simplement montrer dans quel ordre d*idées 
pourraient être effectuées les recherches, nous réservant dans la 
suite de reprendre ce sujet et d'en exposer la réalisation pratique. 
Mais revenons à ce qui nous occupe plus particulièrement ici, 
c'est-à-dire à Tensoleillement maximum des façades d'un immeuble. 

Nous nous rendons compte que l'habitation collective se compose 
d'alvéoles comprises entre murs de façade et de refend, en verti- 
cale; entre plafond et plancher, en horizontale. On conçoit donc 
aisément comment le soleil d'été ne peut porter bien loin son pouvoir 
bienfaisant, puisque les rayons émis forment, avec les murs de façade, 
un angle aigu très restreint, — cet angle augmentant au fur et à 
mesure de la décroissance de la courbe du soleil sur l'horizon. — Il 
«suffit donc de dresser pour un lieu déterminé (Paris par exemple)^. 
et pour une orientation donnée par l'observation scientifique, un ta- 
bleau barèiïie sur lequel seraient figurés les angles déterminés par 
les rayons solaires, avec la verticale du lieu, à certaines heures de la 
journée. Ce qui, en définitive, arrive à dire que la hauteur de cha- 
que façade, bordant une voie d'orientation et de largeur déterminée, 
serait en raison directe de la variation de l'angle plan formé par 
la verticale de la façade, par rapport à la courbe Est-Ouest décrite par 
le soleil, dans son mouvement diurne; hauteurs variables suivant 
cet angle, de façon à ce qu'une façade ne portât pas écran sur la. 
façade opposée, au point que la partie basse, comprise immédiate- 
tement au-dessus du sol, ne reçût jamais d'ensoleillement. 

Donc, suivant cette orientation, chaque chambre exposée rece- 
vrait pendant l'hiver un cône de rayons solaires d'axe presque ho- 
rizontal dont le pouvoir de pénétration serait très grand. 

Ce faisceau lumineux effectuera ainsi un assainissement complet 
de chaque pièce, d'autant plus que le plancher est une des surfaces 
sur lesquelles peuvent se déposer et se développer les colonies bac- 
tériennes, sous forme de poussières impalpables, impossible à at- 
teindre, surtout si ces parquets sont constitués par des lames de 
bois, dont les joints toujours ouverts, laissent pénétrer ces poussières 
et ces microbes. 

La courbe que le soleil semble décrire en vertu de son mouvement 
propre, et en évaluant à différentes époques les coordonnées équai 
toriales (ascension droite et déclinaison) du soleil, nous reconnais^ 
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sons que rascension droite prend toutes les grandeurs possibles 
en augmentant de i degré par jour environ. Quant à la déclinaison- 
elle est nulle, le 21 mars, puis est boréale et croit jusqu'à un 
maximum de 23027*26" environ, qu'elle atteint le 22 juin pour 
décroître ensuite et devenir nulle le 22 septembre. A partir de cette 
époque elle est australe jusqu'au 21 mars suivant, après avoir passé 
le 22 décembre par une valeur maximum égale encore à 23^27' 26". 
Si maintenant, et pour un lieu déterminé, nous observons le pou- 
voir d'ensoleillement, nous voyons que pour une chambre située 
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Figure 1. 



au Sud, profitant par conséquent du parcours total du soleil, ce pouvoir 
est en raison directe de son éloignement; c'est-à-dire que c'est dans 
la période de croissance de la courbe, de l'été à l'hiver et de 
l'hiver à l'été, qu'on obtient le cône maximum d'ensoleillement. 

Ainsi donc, en hiver, le soleil étant en S a un pouvoir de pénétra- 
tion beaucoup plus grand qu'en automne ou au printemps où il 
prend la position S', et en été où son pouvoir de pénétration est 
minimum, car, même à ces deux points extrêm,es Est et Ouest et 
à cause des immeubles environnants, du moins pour les villes, il 
se trouve encore trop haut sur l'horizon pour pouvoir péné- 
trer (fig. i). 
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Dans le premier cas, les rayons sont presque horizontaux (i), dans 
le deuxième cas, ils sont obliques (ii), dans le troisième cas, ils 
sont presque verticaux (m). 

C'est donc, avant tout, ces rayons presque horizontaux qu'il est 
intéressant de recueillir d'abord, à cause de leur pouvoir de péné- 
tration, ensuite parce que c'est l'hiver que les rayons solaires étant 





Coupe 



Coupe 



Coupe 




Plan 



Plan 

Figure 2. 



Plan 



peu fréquents, il est urgent de concentrer ces rayons sur les colonies 
microbiennes, si meurtrières pendant cette saison. 

Nous avons pu ainsi calculer que le cône de rayons émis par 
le soleil, au mois de février, à lo heures du matin, pouvait 
atteindre à i m. 50 au-dessus du plancher, le mur de refend d'une 
pièce située à l'entresol, mur placé à 5 m. 50 parallèlement et en 
arrière du mur de face (fig. 2). 

Il faut, en passant, observer que cette reconnaissance de dépla- 
cement du soleil dans l'orbite céleste, peut être définie par le sinus 
de l'angle et ce barème établi pour des endroits déterminés doit 
nous guider pour la hauteur des maisons qui bordent les rues tracées 
suivant ces grands principes d'orientation. 



Parmi les vœux émis dans différents congrès d'hygiène, il en 
«st un particulièrement important: c'est celui qui tend à déterminer, 
•de la part des municipalités, la hauteur des maisons et la largeur des 
rues, de telle sorte que les rayons solaires puissent atteindre pendant 
quelques heures au moins chacun des points de l'immeuble, depuis 
le bas jusqu'au sommet. Ce vœu émis pendant le congrès international 
<le la tuberculose, par deux hommes éminents, MM. Juillerat et Bon- 
nier, est à retenir. 

Cette question: doit-on construire des immeubles collectifs à toute 
hauteur, ou bien se contenter de quelques étages, trois ou quatre 
par exemple, amène fatalement des réponses qui semblent se con- 
tredire, parce que l'expérience seule, à ce sujet, est décisive? Les 
Anglais montrent avec orgueil les maisons collectives de Liverpool 
à trois étages comme étant le summum du progrès. Or, il est facile 
•de comprendre que pour nos immeubles parisiens, construits sur 
•des terrains assez chers, et sur lesquels de grands espaces libres 
sont créés, il soit presque impossible de construire ainsi suivant la 
verticale; car, d'une part, la répétition des escaliers, d'autre part, 
la répartition plus grande des constructions entraînant avec elles 
'de plus grandes distributions générales de plomberie, canalisation, 
etc., pour des substructions sensiblement égales, entraînent à des frais 
beaucoup trop considérables pour que l'on puisse rémunérer nor- 
malement le capital engagé. Cette première réponse semble donc, 
jusqu'à nouvel ordre, être la seule raisonnable. 

Cependant, si l'on pouvait, par des moyens économiques, ce qui 
n'est pas impossible, résoudre la construction en surface, cette so- 
lution serait, à n'en pas douter, bien supérieure à la première, et 
pour toutes les raisons qu'il est possible de formuler, à condition 
toutefois de sauvegarder tous les principes ci-dessus exposés. 

Nous avons vu plus haut que l'orientation Est-Ouest est idéale 
pour les façades en bordure des rues, et nous exprimions le désir 
que toutes les rues fussent dirigées suivant la direction Nord-Sud. 
JMalheureusement, dans la pratique, il faut tenir compte des voies 
de recoupement, si nécessaires dans un plan général de lotissement 
et dont l'une de celles-ci serait complètement au Nord, ce qui 
amènerait la condamnation du système américain, qui consiste à 
tracer les rues, en damier, c'est-à-dire, perpendiculaires les unes 
aux autres . 

Pour résoudre la question, il y a donc deux solutions: la première, 
qui consiste (fig. 3) à tracer deux rues perpendiculaires suivant la 
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meilleure orientation; la deuxième (fig. 4) qui consiste à tracer deux, 
rues obliques Tune par rapport à l'autre, suivant la meilleure orien- 
tation. Ces deux solutions doivent donc résoudre tous les plans de- 
lotissement primordiaux. De cette façon, tous les immeubles en 
façade sur rue se trouvent dans les conditions d'ensoleillement les. 
meilleures, aucune des façades ne se développant ni en plein Nord, ni 
en plein Ouest, n*ont pas à souffrir au N<)rd du froid intense, ni 
à rOuest des vents de pluie régnants dans toute la région séqua- 
nienne. 




Figure 3. 
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La ventilation est au moins aussi importante que l'orientation. Sans, 
même qu'il soit surpeuplé, un appartement est un véritable foyer mal- 
sain, par l'émanation des produits toxiques qui s'en dégagent, acide 
carbonique, oxyde de carbone, ammoniaque. Il s'agit donc de dis- 
poser chaque alvéole de l'immeuble de façon à ce que l'air soit 
facilement renouvelable, car pour opposer aux bacilles meurtriers, 
un remède efficace, il suffit de combattre l'envahissement micro- 
bien par l'oxydation des tissus. 

Sans cette préoccupation constante de l'aération intensive, Thé-- 
matose se fait mal; or, les propriétés chimiques et biologiques de 
l'air ont une action profondément oxydante sur nos tissus, action qui 
se produit par l'intermédiaire des globules sanguins qui fixent dans 
l'organisme, l'oxygène introduit dans les poumons. C'est donc par 
un renouvellement constant d'oxygène que nous arrivons à combattre 
effectivement la plupart des cachexies et la plus redoutable d'entre 
elles, la tuberculose. 

La statistique dressée par M. Juillerat, au casier sanitaire, est. 
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suffisamment éloquente sans qu'il soit besoin d'aller chercher plus 
loin le grand pourvoyeur de tuberculose: le manque d'air. Dans 
toutes les maisons contaminées, l'agglomération seule cause de véri- 
tables hécatombes; c'est ainsi que dans les 820 maisons maudites, 
répertoriées au casier, 195 hôtels garnis avec une population de 
13.630 habitants ont fourni en onze ans 2.888 décès, soit le cin- 
quième de la population. Ces chiffres sont d'une telle éloquence, 
qu'il suffit de les avoir évoqués, |X)ur chercher inunédiatement le 
remède définitif à de pareils fléaux. 

Nous obtiendrons de suite un résultat certain en combinant des 
immeubles de telle sorte que chaque point, ou plutôt chaque fe- 
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nêtre, puisse être atteinte directement par l'air provenant de la 
rue, air qui sera lui-même renouvelé constamment par les courants 
aériens. ! 

C'est donc la suppression radicale des courettes et des cours 
fermées, véritables puits malsains, où jamais ne s'opère de chasse 
d'air. En aucun cas, une cour quelle que petite qu'elle soit, ne devra 
être obturée par des façades; partout les trouées doivent être com- 
binées avec la rue, de telle sorte que le moindre courant aérien 
provenant de la rue, s'insinue et ventile énergiquement toutes les 
parties de façade en contact avec lui (fig. 5). 

Ces deux problèmes de l'orientation et de la ventilation doivent 
donc être résolus tn même, temps. C'est assez dire que la rue immua- 
ble doit tout d'abord être convenablement orientée pour que les 
immeubles puissent profiter de cette orientation et qu'ensuite ils 
soient juxtaposés de façon que chaque point de l'inmieuble puisse 
être considéré comme un prolongement de la rue. 

Nous allons, par quelques schémas, montrer comment peuvent se 
résoudre ces deux problèmes, en admettant le plan de lotissement 
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quelconque, nous réservant dans la suite de les développer, comme 
inmieuble et comme unité de logement. 

Cas le plus fréquent: terrain en bordure d'une rue de 12 mètres 
comprû entre trois murs mitoyens suivant des expositions diffé-^ 
rentes. 

Ce problème d'tm terrain compris entre trois murs mitoyens étant 
le plus difficile à résoudre, on conçoit que tous les autres tels que: 
terrains d'angle, c'est-à-dire compris entre deux m,urs mitoyens, ter- 
rains compris entre deux rues, terrains isolés de toutes parts com- 
portent des solutions de plus en plus faciles. 







Fkîlre 6 a. 

A première vue, ces solutions semblent utopiques, étant donné 
l'utilisation peu intensive que Ton fait du terrain proposé. Nous 
nous bornons à rappeler que ces sortes de constructions sont des- 
tinées à s'élever sur des terrains dont la valeur varie entre 40 et 
150 fr. au maximum. Encore ce dernier chiffre n'est-il admissible 
que dans le cas, où le quartier très populeux, permet d'utiliser 
le rez-de-chaussée en boutiques ; alors le rendement étant plus intensif, 
permet d'amortir facilement le terrain adandonné à la ventilation. 

Nous allons examiner d'abord un immeuble de dimensions moyen- 
nes. Nous aborderons ensuite de plus vastes surfaces. 

Pour faciliter la compréhension, prenons un terrain de 24 mètres 
de façade sur 30m. 50 de profondeur, soit une surface de 732 mètres 
-carres, convenablement orienté (comme l'indique la fig. 6 a) en bor- 
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<iure d*une rue de 12 mètres, (nous prenons ainsi le cas le plus 
défavorable, la rue de 12 mètres étant le minimum accordé aux nou- 
velles voies). Ce terrain compris entre trois murs mitoyens, aux 
quels sont adossées différentes constructions, voyons quel parti nous 
pouvons en tirer. 

Un spéculateur n'obéira qu'à une sujétion: couvrir ledit terrain 
le plus possible de constructions afin de tirer le plus gros revenu, 
ce que nous appellerons: l'emploi intensif, suivant la fig. 6b. Quels 




FioLiŒ 6 b. 



sont, au point de vue général, les défauts de ce plan? i*^ d'abord 
l'orientation est très défectueuse. Toute la façade A B étant au 
Nord, ne reçoit jamais de soleil. La façade A* B' constamment dans 
l'ombre portée par la façade A B. Ensuite, il crée dans le rec- 
tangle formé par la cour un puits dont l'air ne se renouvelle jamais. 
Enfin, bien que les appartements du premier corps de bâtiment 
aient tous vue sur la rue, ceux du fond sont complètement isolés,. 
n'ayant conmie vue que celle de la cour. 

Si au contraire nous disposons le plan, comme il est indiqué sur 
la fig. 6 c, nous voyons de suite quel avantage énorme nous tirons 
des qualités hygiéniques de cette composition, chaque point de l'im- 
meuble étant touché par les rayons solaires, chaque appartement 
reçoit ainsi im véritable bain de soleil durant quelques heures de 
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la journée. Le plus grand développement de façade étant au Sud. 
Ensuite, aération parfaite. Chaque cour forme avec la rue un 
prolongement, et chacune des fenêtres est touchée par une grande 
quantité d*air, toujours renouvelable, puisque le moindre déplace- 
ment d'air se fait dans tous les sens. Enfin, bien qu'en apparence 
le revenu semble devoir être inférieur à celui de l'emploi intensif, 
dit de spéculation de terrain, il n'en est rien cependant, car, dans 
les problèmes similaires, nous avons vu que les boutiques seules 
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peuvent et doivent amortir sensiblement les charges et l'intérêt du 
terrain qui grèvent l'immeuble et que les revenus des locations 
d'appartements viennent ainsi en bénéfices nets. Le développement 
des boutiques à rez-de-chaussée amènera donc la récupération d'une 
partie des revenus. Il est bien entendu que cette constatation sur 
l'opportunité des locaux commerciaux est subordonnée à l'importance 
et à la mise en valeur du quartier. Nous verrons, du reste, dans 
l'étude financière qui va suivre l'absolue justesse de l'avis exposé 
plus haut. 

11 nous reste maintenant à envisager le point de vue suivant 
lequel s'améliorera l'idée de composition émise ci-dessus. Nous avons 
dit que le terrain choisi était destiné à immeubles à usage de 
petits logements peu coûteux et s'adressait à la classe des travail- 
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leurs et des petits employés, ce n'est pas à coup sûr, dans le centra 
•de la ville que nous prendrons ce terrain. Il sera situé dans un 
•quartier ouvrier, sur la périphérie très probablement et sera d'un 
prix peu élevé pouvant varier de 40 à 100 fr., ce dernier chiffre 
étant un maximum qu'il est difficile de dépasser. Sur le terrain 
-ainsi choisi de 732 mètres carrés, que fera la spéculation inten- 
sive? Sans soucis des règles élémentaires de l'hygiène, elle créera 
voie cour centrale de 232 mètres carrés. Nous, avec notre com- 
position, nous abandonnons 369 mètres carrés à l'aération, con- 
servant 363 mètres carrés à la construction, construisant ainsi 137 
mètres carrés de moins que la spéculation. Si donc, nous mettons 
-à 100 fr. (maximum) le prix du terrain, 3oit 73.200 fr. chiffre au- 
quel il y a lieu d'ajouter les frais 12 0/0 environ, soit au total 
31.984 fr., et pour nos 137 mètres carrés de différence entre les deux 
partis, 15.344 fr. Ce qui fait en capitalisant à 4 0/0, soit 612 fr. 
yar an à répartir sur l'ensemble des loyers des 40 logements de 
rimmeuble ce qui porte à 15 fr.25 l'augmentation de chaque lo- 
.gement, en comparaison de celui donné par la spéculation inten- 
sive. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les conditions exception- 
nelles de salubrité et de gaité qui résident dans le projet adopté, 
-et cette amélioration certes, vaut bien l'augmentation qui pèse de 
•ce chef sur le prix global de chaque logement. 

Pour en finir avec les considérations générales, voyons ce que 
va devenir notre immeuble ainsi construit. 

Le quartier est à faire, les immeubles a voisinants datent de loin, 
sont dans un état de vétusté tel, que les réparations deviennent trop 
•coûteuses, la plupart de ces immeubles sont à démolir. L'une des 
constructions qui avoisinent notre immeuble est dans ce cas. Que 
va faire le propriétaire? Fera-t-il de la spéculation intensive? Oui, 
si c'était son intérêt. Mais ici, il n'y a pas à hésiter, tout semble 
indiquer qu'il suivra la route tracée, parce que son intérêt immédiat 
l'y pousse et que son intérêt de l'avenir, en homme prévoyant, l'exige, 
et voici ce que l'on obtiendrait. La figure 7 se passe de commentaire 
Construire dans ces conditions, c'est être assuré pour le présent et 
pour l'avenir d'un revenu sérieux et assuré. 

Nous voyons ici l'objection qui peut être faite: si toutes les mai- 
sons étaient construites suivant ce plan, il s'ensuivrait une mono- 
tonie, une uniformité regrettable. A cela, il nous est facile de répondre. 
'Oui, si toutes les rues étaient construites de la même façon. Mais 
il ne faut pas oublier que nous sommes placé suivant uns certaine 
orientation. En face, de l'autre côté de la rue, la composition ne 
^era plus la même, sur la voie de recoupement non plus et cette 
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différenciation constante apportera dans la répartition des façades^ 
suivant ce type élémentaire, la plus grande variété. 

Or, actuellement, nos façades composées souvent d'unités fort 
étroites (12 à 20 m.) accolées les unes aux autres, dans le désordre 
des différences de hauteur d'étages, présentent un aspect lamentable 
dans le désarroi des baies qui se chevauchent, des murs mitoyens 




Figure 7. 



avec leurs jambes étrières formant séparation rigide et inesthétique,. 
sans compter les différentes décorations architecturales qui entre- 
choquent leurs harmonies. 

Nos yeux s'habituent à ces effets souvent très disgracieux et cela 
ne nous émeut plus, majis il n'en est pas mpins vrai que cette 
conception est des plus blâmables. 

En outre, la diversité des façades, s'exercerait ici encore plus puis- 
sante, n'ayant plus d'entraves, du moins aussi rigoureuses, car les 
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Tèglcments de voirie qui délimitent les gabarits sur rue deviennent 
plus cléments pour les façades en bordure des cours. Il jt aurait là des 
perspectives très réjouissantes et très pittoresques, et ce parti de 
composition apporterait dans les rues des grandes villes une telle 
gaieté et un tel aspect riant que son adoption paraît indiscutablement 
assurée. 

Les espaces libres combinés entre les constructions, seront des 
réservoirs d*air suffisants, d'autant plus que toujours en débôu- 
•chement sur au moins une rue, ils constituent de véritables prolonge- 
ments de la voie publique. L'orientation une fois assurée^ c'est sur ce 
point que doit se porter toute l'attention du constructeur, afin de 
concevoir les espaces libres, créés sciemment, suivant des barèmes 
ou proportion définie de longueur à largeur, d'après la largeur de 
la rue sur laquelle ils s'ouvrent et de façon à ce qu'ils soient balayés 
par les vents régnants. 

A rez-de-chaussée, ils formeront des cours fermées où les enfants 
pourront jouer en paix dans l'isolement des contacts malsains et 
souvent dangereux de la rue. Ces cours plantées d'arbres en ;Xluin- 
conce, donneront aux habitants de la maison et pendant Tété, 
l'illusion d'un peu de verdure et d'im peu de fraîcheur aux heures 
-caniculaires. 

A ces qualités indiscutables, les plantations d'arbres en offrent, 
en outre, d'autres non moins précieuses. Elles constituent de véri- 
tables laboratoires d'oxygène d'autant plus précieux que les sources 
sont nombreuses de production d'acide carbonique. 

Or, pour se nourrir, les parties vertes des végétaux, sous l'in- 
fluence des rayons solaires, décomposent l'acide carbonique de l'air, 
s'emparent du carbone et mettent l'oxygène en liberté. Par leur 
respiration, les plantes exhalent constamment de l'acide carbonique, 
mais ce dégagement est très lent, tandis que la production de 
l'oxygène corrélatif de leur nutrition pendant le jour, est rapide. 

Une grande partie de l'acide carbonique versé dans l'air en est 
encore enlevée par l'eau de pluie qui dissout ce gaz. 

D'où la nécessité inéluctable de faire ces plantations d'arbres à 
rez-de-chaussée, dans tous les espaces laissés libres par les cons- 
tructions. 

Nous pensons donc et conmie conclusion à ce chapitre, que dans 

l'établissement des principes généraux qui doivent guider tout bon 

constructeur à l'affirmation du mieux, sous la forme la plus tangible 

• dans l'habitation populaire, ces méthodes seront sauvegardées. 

Sans vouloir préjuger de l'avenir, tout porte à croire que la théorie 

scientifique ainsi tracée, sera seule admise, et tout immeuble dont 

. toutes les faces ne seront pas visitées directement et constamment 
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par Tair en mouvement et les rayons solaires sera considéré comme 
inhabitable, et tombera immédiatement en défaveur, vis-àvis des 
locataires soucieux de leur santé. Il ne faut pas s*y tromper, non 
seulement les radiations lumineuses sont d'une importance capitale 
dans l'alssainissement de l'habitation humaine, mais possèdent, par 
ce seul fait une action physiologique indéniable que l'expérience 
de chaque jour rend plus apparente. 

Avant toute chose, le peuple a droit à la lumière et à l'air, qui ne 
devraient pas être un luxe, mais une nécessité. Nécessité qui est à tout 
prendre,, bien explicable, puisque dans l'ordre des phénomènes phy- 
siques et sans en évaluer l'élément exact, on constate combien 
les radiations lumineuses et électriques sont nécessaires à l'équilibre 
des cellules. 

Ce retour à l'ordre naturel, est en sonmie très logique et il ne 
fallait rien moins que la croisade grandiose des congrès dans la lutte 
contre la tuberculose, pour comprendre et remettre en lumière les 
grandes lois de la Nature, contre lesquelles nous sommes si souvent 
en constante opposition. 



— 35 — 



CHAPITRE IV 



Clauffage, Confort et Aération 



Nous avons donc, dès à présent, trouvé le moyen d'assurer à chaque 
alvéole qui compose le logement unitaire, une large provision d'air 
et de lumière. 

Partout, ces deux sources d'énergie et d'assainissement, largement 
réparties, iront atteindre chaque fenêtre, procurant ainsi à l'immeu- 
ble tout entier, un p>ouvoir de régénération de première importance.. 

Voilà pour l'extérieur. Pendant la belle saison, le but est complè- 
tement atteint. Les fenêtres largement ouvertes, laissent partout pé- 
nétrer à pleins flots les deux sources de vie. En hiver, il en va tout 
autrement. Le ménage obligé de se garantir contre les froids du 
dehors, et pour des raisons d'économie fort déplacées, mais en 
sojmme, excusables, tient obturées, toutes les baies du logement 
et cela pendant des journées, des semaines et souvent des mois 
entiers. Comment veut-on que durant ce temps, s'opère une ven- 
tilation [énergique des locaux, surchauffés et parfois surpeuplés ? 
Evidemment à cet ordre de fait, il n'y a pas de remède, si ce 
n'est par l'obligation de faire entrer l'air de force dans chaque 
local, et cela sans l'assentiment du locataire. Encore faut-il que 
cet air se trouve dans des conditions spéciales et soit suffisamment 
chaud pour ne pas constituer, p>our l'habitant, une gêne absolue! 

C'est qu'en effet, les expériences entreprises sur la nocivité de 
Toxyde de carbone montrent combien ce gaz, toxique pour l'homme 
à la dose de 1/233, ^st générateur de malaise, dans les agglomérations 
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•urbaines; à telle enseigne que, d'une enquête faite par la commis- 
sion des logements insalubres, il résulte que dans certains locaux 
surpeuplés où les locataires se plaignent de nausées, de vertiges, 
<ie troubles incompréhensibles, l'analyse a révélé la présence de quel- 
ques cent millièmes à peine d'oxyde de carbone, (i) 

Ces malaises proviennent sans conteste de l'oxyde de carbone 
•qui agit en absorbant les globules rouges, alors que l'acide car- 
bonique lui, agit simplement en empêchant le dégagement de l'a- 
-cide carbonique contenu dans le sang. 

On voit quelles précautions il y a lieu de prendre pour l'élimi- 
nation rapide de ce gaz qui nous environne, en espace clos, et qui 
:se produit chaque fois que du charbon brûle en présence d'une 
quantité insuffisante d'oxygène. Comme d'autre part il est incolore 
et insipide et que sa faible densité le rend plus léger que l'air, 
il est impossible de s'apercevoir de sa présence du moins, sans 
appareils spéciaux. 
.' Nous savons en outre, et ceci est un résultat d'expérience de 
/ tous les jours: que l'air expiré et repris par les poumons, est le pire 
\ des poisons. «Ce poison pulmonaire», comme l'appelle le professeur 
d'Arsonval, suffit à lui seul à provoquer la tuberculose chez les 
^sujets en état de réceptivité par terrain favorable. Or, un homme 
moyen introduit chaque jour dans ses poumons, lo mètres cubes 
d'air, contenant 2 kil. 500 d'oxygène. L'air rejeté par les poumons, 
n'en contient plus que i kil. 750 non absorbés, et les 750 gr. res- 
tant sont remplacés par 850 gr. d'acide carbonique. Aussitôt que 
l'air perd i 0/0 de son oxygène, la respiration devient pénible. 
A 6 0/0 de j>erte, c'est la mort. 

Ajoutons à cela, les émanations de toute sorte, dues, i^ à l'éclai- 
rage par les moyens courants, 2° aux menus travaux du ménage 
(nous avons visité de nombreux logements, où la femme travail- 
lant en chambre à différents ouvrages, articles de modes, de cou- 
ture, etc.. l'atmosphère intérieure est rendue irrespirable par l'em- 
ploi de pots à colle, de couleur d'aniline, de fers chauds, etc.), 
30 aux carbures d'hydrogène résultant de la décomposition des ma- 
tières organiques, à la tempérjature ordinaire,... etc. 



(i) M. Alb. Lévy, de l'Observatoire de Montsouris, a construit un appareil simple 
«et portatif ne nécessitant pas de manipulations chimiques, se mettant immédiatement 
cil marche par l'ouverture d'un robinet et l'allumage d'une petite veilleuse et donnant 
<ies résultats précis en opérant sur 35 litres d'air. Cet appareil permet de constater sur 
place, non seulement la présence, mais encore la proportion d'oxyde de carbone à 
I ou a cent-millièmes près. 
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Tous ces arguments puissants, militent suffisamment en faveur 
d'une prompte et hardie solution pour que nous osions l'aborder 
en cette étude et montrer comment l'immeuble construit suivant 
les dernières données scientifiques, c'est-à-dire, réunissant la dou- 
ble condition d'ensoleillement et de ventilation peut être encore 
imparfait si l'on n'y joint aussitôt une aération vigoureuse, et sL 
par un moyen mécanique énergique, on n'arrive pas à chasser 
au dehors, l'air saturé de miasmes et de gaz malsains, et à le 
remplacer par de l'air chimiquement pur, constamment renouvelé. 
Il faut donc et c'est un p>oint capital sur lequel nous ne saurions 
trop insister, attirer l'attention du constructeur sur ce triple pro- 
blème: l'ensoleillement, la ventilation externe, l'aération mécanique 
de l'intérieur, problèmes qui se posent chaque fois qu'il s'agit d'im- 
meubles collectifs, et pour lesquels une solution s'impose définiti- 
vement dans la lutte entreprise contre la tuberculose et les cachexies- 
diverses qu'engendre le logement malsain. 

Afin d'atteindre cette salubrité indiscutaWe dans le logement, deux 
éléments sont à considérer: V éclairage et le chauffage. 

L'Eclairage. — Si par un moyen économique on pK)Uvait réaliser l'é- 
clairage électrique, cela serait un progrès évident ; du même coup, on 
supprimerait le pétrole mal odorant, le gaz malsain, bien que commode 
et avantageux comme prix; deux sources productrices, d'acide car- 
bonique, également préjudiciables puisqu'elles empruntent et con- 
somment sur place une bonne partie de l'oxygène de l'air de la 
pièce où elles se trouvent. De là le problème urgent et nécessaire 
à résoudre : « L'éclairage ». L'électricité nous donne sous ce rapport 
entière satisfaction. Nous verrons plus loin, qu'avec des usines cen- 
trales, répartissant à im lot considérable, ou à un syndicat de pro- 
priétaires occupant tout un côté d'une rue, la force et l'éclairage 
suffisants, une rémunération normale des capitaux de premier éta- 
blissement peut s'effectuer. 

Le chauffage. — Un chauffage rationnel et hygiénique n'est pas 
moins intéressant. Bien que très saines, les cheminées avec ventouses,, 
telles qu'elles sont construites actuellement, consomment une grande 
quantité de combustible sans grand profit pour la pièce, car, de 
deux choses l'une: Ou le tirage de la cheminée est excellent, ce 
qui suscite sous toutes les fenêtres, portes, etc., de véritables 
trombes d'air, si nécessaires au bon fonctionnement de la chemi- 
née, et alors les deux tiers des calories s'échappent par le conduit 
de fumée ne laissant au foyer qu'une puissance radiante directe 
infime; ou bien pour des causes multiples, la cheminée tire mal 
et c'est un danger continuel pour les habitants de l'appartement. 
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^n cette occurrence, le volume d'air constitué par les produits de 
la combustion étant plus lourd que la colonne d'air enfermée dans 
le tuyau de fumée, il s'ensuit un refoulement des gaz malsains, dans 
la pièce, gaz acide carbonique et oxyde de carbone des plus nui- 
sibles, pouvant produire dans l'organisme humain, les désordres les 
plus jgraves. 

Les problèmes du chauffage et de l'aération des pièces sont donc 
intimement liés entre eux. Vouloir étudier séparément chacun de 
ces éléments, serait s'exposer à une incompréhension manifeste des 
règles qui régissent l'un et l'autre. 

Le simple fait d'allumer du feu dans une cheminée constitue un 
phénomène d'ordre physique, très simple en soi, qui suppose ce- 
pendant deux facteurs indispensables. Une importante arrivée d'air, 
au-dessous du foyer, chargé de suroxyder le combustible et l'évacuation 
immédiate des produits gazeux de la combustion, à l'aide d'un tuyau 
vertical aménagé au-dessus du foyer et dans l'épaisseur du mur. Le 
bon fonctionnement d'une cheminée, c'est-à-dire, son tirage, dépend 
-donc d'une part de la quantité d'air admise au foyer, d'autre part 
de la longueur du tuyau d'évacuation. Plus ce tuyau est long, mieux 
s'effectue le tirage. 

Ce phénomène très simple ne s'accomplit guère sans une gêne 
très grande pour les habitants d'une pièce où ce foyer est constitué, 
car cet air provenant dé tous les interstices laissés libres par une 
mauvaise obturation des fenêtres, portes, etc., forme sur son pas- 
sage un véritable cône de froid, d'autant plus réfrigérant que la 
température extérieure est basse. 

Dans ces conditions, la radiation directe d'un foyer tel qu'il est 
aonénagé dans nos cheminées usuelles, est presque nulle, et on 
admet, en général, une déperdition de 60 0/0 des calories émises 
par ce foyer, qui s'échappent par le tuyau de ^umée, avec les pro- 
duits de la combustion. 

C'est là, on en conviendra, un désavantage marqué, aussi nous 
suffit-il de signaler ce défaut, pour aussitôt rechercher un remède 
à une solution aussi précaire. 

Dans les immeubles d'appartement de prix élevés, les frais géné- 
raux devant se réduire au strict minimum, il était impossible que 
les propriétaires consentissent à chercher des solutions qui ne pou- 
vaient que grever le revenu brut, avec des appareils de centralisa- 
tion dans lesquels se consommaient de grandes quantités de char- 
bon, sans compter les frais d'amortissement afférents à l'établisse- 
ment de l'appareil. Aussi, dans ces sortes d'immeubles, pour obvier 
à l'inconvénient des cheminées usuelles, les locataires cherchè- 
rent-ils dans l'emploi des appareils à combustion lente et à feu visi- 
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ble, une solution à ce problème. Nous n'avons pas besoin de montrer 
les défauts inhérents à ces cheminées mobiles, tout le monde les 
connaît, attendu que les accidents graves, sinon mortels qu'ils ont 
occasionnés par l'échappement subit de gaz subtils, aussi toxiques que 
l'acide carbonique et l'oxyde de carbone, sont suffisamment nom- 
breux pour qu'il soit inutile d'y insister. Ici cependant, la radiation 
directe est portée à son maximum, puisque le foyer entièrement 
distinct de la cheminée auquel il ne tient que par le tuyau d'échappe- 
ment des gaz, radie daïis toutes les directions et sur toute sa sur- 
face, les calories de sa combustion. 






Dans les immeubles à grands appartements, des appareils de cen- 
tralisation ont été depuis longtemps étudiés, et peuvent se classer 
en deux catégories bien distinctes; l'une empruntant à une source 
de combustion la chaleur suffisante pour chauffer un cube d'air 
déterminé et l'envoyer dans différentes pièces de l'appartement à' 
l'aide de conduits verticaux: Ce qui constitue le calorifère à air 
chaud. L'autre, empruntant à une source génératrice, la vapeur suf- 
fisante circulant en des canalisations de faible diamètre en distri- 
buant par radiation directe, les calories abandonnées par la va- 
peur en se condensant, dans les éléments tubulaires groupés en 
radiateur: Ce qui constitue le chauffage à vapeur à haute ou à 
basse pression. 

Le premier mode de chauffage, le calorifère à air chaud, était 
de beaucoup le plus logique, puisqu'il comportait sous une forme 
rationnelle, l'adduction et l'envoi dans les pièces, d'un cube d'air 
pris à l'extérieur et constamment renouvelé: il n'en a pas moins 
été abandonné définitivement par suite de défectuosités inhérentes à 
l'appareil, entr'autres, l'échappement, lorsque l'enveloppe du foyer 
était portée au rouge, des gaz toxiques qui se répandaient dans les 
gaines d'adduction, sans comf)ter les poussières nombreuses qui se 
collectaient à la trémie d'aspiration, habituellement placée au rez- 
de-chaussée; poussières nocives ou simplement malsaines. 

Le second mode, actuellement en usage et le plus répandu, cons- 
tituait sur le premier un avantage appréciable. Ici l'appareil é[netteur 
de calories, absolument étanche, en communication directe avec la 
source génératrice ne procédant que par radiation directe, com- 
portait une innovation intéressante. Cependant il est permis d'af- 
firmer que la solution ainsi trouvée n'est pas encore à l'abri de 
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tout reproche. Voici pour quelles raisons I Le radiateur en pleine mar- 
che dans une pièce, émet, par radiation, des calories. Il se forme donc 
à son contact une zone d'air chaud, qui s'étend à mesure que le 
radiateur s'échauffe. Au bout d'un certain temps, un tourbillon- 
nement s'opère autour des éléments, comme l'indique la figure ci- 
jointe, formant ime colonne verticale ascendante, en vertu de la 
moindre densité de l'air chaud, emportant dans son mouvement 
giratoire, les poussières, les gaz, produits de la respiration et autres,, 
ce qui n'est pas le comble de l'hygiène 
(fig. 8). La démonstration de ce mouvement 
giratoire est facile à faire: Au-dessus des 
radiateurs et au bout d'un certain temps de 
fonctionnement, on ne tarde pas à voir le 
mur se couvrir de particules, agglomérées de 
poussières qui forment suivant une projec- 
tion conique, une longue traînée noirâtre dé- 
tériorant les objets placés dans son champ 
d'action. Voici donc, un premier inconvé - 
nient notable. Un autre, plus appréciable, 
c'est que par ce procédé, jamais l'air de la 
pièce ne se renouvelle. C'est toujours le 
même air qui est brassé et chauffé par con- 
tact des molécules plus chaudes, à celles 
moins chaudes qui les remplacent. Après un 
temps déterminé, et si plusieurs personnes se 
tiennent dans la pièce ainsi chauffée il se 
produit une surproduction de calories, et l'air 
surchauffé devient irrespirable. Si, à ce mo- 
ment on ouvre une fenêtre pour renouveler 
l'air, on perd ainsi tout le bénéfice d'une 
longue attente, par la projection soudaine d'un cube d'air froid. 

Ainsi donc et en conclusion, le chauffage par radiation directe- 
est à condamner définitivement, ne présentant pas, théoriquement 
et pratiquement, les rigoureux avantages hygiéniques qu'on est ea 
droit d'attendre; car il ne faut pas perdre de vue qu'un mode de^ 
chauffage, exempt de reproches immédiats, qui ne comporte pas. 
en même temps et mécaniquement un mode parallèle et adéquat 
d'aération, est à rejeter. Ces deux modes sont à notre avis, complé- 
mentaires, l'un de l'autre, et invariablement unis. Pour obtenir un 
chauffage parfait et une aération irréprochable, il suffira donc de 
combiner les deux systèmes précités en un troisième qui totalisera, 
les avantages des deux premiers, sans les inconvénients que nous ve-^ 
non s de décrire. 




Figure 8. 
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Pour rendre le problème plus accessible à tous et bien que les ap- 
pareils soient actuellement trouvés et fonctionnent en toute garantie, . 
nous allons exposer théoriquement en quoi consistera un bon chauf- 
fage et \me bonne aération, ensuite viendra la description des ap- 
pareils destinés à réaliser ces deux desiderata. Voyons donc, comment 

normalement doit 
ttre effectué 



ce 




chauffage. 



B 




D 




Vcici une pièce 
d'un cube déter- 
miné et à une 
température don- 
née dont il s'agit 
d'élever ou d'a- 
baisser la tempé- 
rature. ( Il serait 
désirable que l'é- 
lévation de tem- 
pérature en hiver, 
pût être modifiée 
en abaissement de 
température pen - 
dant les fortes 
chaleurs de l'été, 
ce double problè- 
me étant facile à 
résoudre ). Pour 
l'instant ne nous occupant que de l'élévation de température, l'opéra-^ 
tiou s'effectuera de la façon suivante: l'air aussi pur que possible, 
chauffé à une température reconnue saine, sera introduite sous pres- 
sion, dans la pièce. Cet air sous pression, au lieu d'être amené en 
plinthe, surgira aussi près que possible du plafond, et cela pour trois 
raisons : La premièile, c'est qu'il faut que ce mouvement d'adduction 
ne soit pas ressenti directement par les personnes, c'est-à-dire qu'issu 
au minimum à 2"i8o au-dessus du plancher, le courant ne puisse pas. 
incommoder ime personne debout (fig. 9). La deuxième raison aussi 
nécessaire que la première, c'est que l'air, s'il était envoyé en plin- 
the formant à sa sortie et en vertu de sa pression, un refoulement de- 
Tair déjà contenu dans la pièce, provoquerait un mouvement général 
dans les couches inférieures, brasserait les poussières, les gaz, pro- 



Figure 9. 



Figure 10. 
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duits de la respiration humaine, gaz plus lourds que l'air, et serait 
ainsi très impropre, sinon dangereux à son assimilation par les êtres 
qui auraient à le respirer. 

Enfin, la troisième raison qui milite en faveur de cette introduc- 
tion d'air par la partie supérieure, c'est que la couche d'air ainsi 
amenée, en raison même de sa densité et abandonnée à son propre 
poids, tend à mesure qu'elle se refroidit, à tomber, — il ne faut pas 
oubUer, et nous y insistons, que cet air est envoyé sous pression, 
c'est-à-dire que la première couche (fig. lo) d'air A remplace im- 
médiatement celle qui s'est refroidie, et ainsi de suite, appuie sur 
la couche B qui appuie ellecmême sur C et enfin sur D où se 
trouve la plus grande quantité de particules de poussières ainsi que 
les gaz plus lourds que l'air. — C'est donc cette couche dernière 
qu'il s'agit d'expulser. Dans ce but, des ouvertures établies en plin- 
the, de sections calculées, permettront l'éviction complète et abso- 
lue de cette dernière couche. Il faut se rendre compte en outre que 
cette opération de remplacement total de l'air exigeant un temps 
très minime, une différence peu sensible se produira entre le point 
d'accès et celui d'éviction; une. fraction de degré. Tout ceci n'est 
qu'une affaire de mise au point, et si la température de l'air est de 
15*^ à sa sortie de la gaine d'amenée, elle peut tomber à 14° au 
ras du plancher, sans que l'habitant y trouve un inconvénient puis- 
que cette différence ne s'opérera que très lentement et sur une hau- 
teur assez grande. Comme dernier avantage attaché à ce mode 
très spécial et très logique, l'air en pression opposera une résistance 
appréciable aux nombreuses petites entrées d'air qui s'effectuent 
aux joints des portes et des fenêtres, si tant est que ces ouvertures 
ne puissent être entièrement aveuglées par des procédés de construc- 
tion mécaniquement étudiés et résolus plus tard. 

En manière de conclusion à cet essai théorique, nous préconi- 
serons donc et en dernière analyse, l'arrivée d'air pur, élevé à un 
degré donné de température, dans chacune des alvéoles constitutives 
de l'appartement type, à l'aide de gaines verticales, avec bouches 
d'échappement près du plafond; la diffusion de cet air dans chacune 
des pièces à chauffer et à aérer, et l'expulsion automatiquement réa- 
lisée de l'air vicié, par un dispositif spécial. 

En somme, on pourrait assimiler l'appartement ainsi aménagé à 
la cage thoracique humaine et le système d'adduction et d'éviction 
d'air, au jeu des poumons; avec cette seule différence, qu'ici le 
débit est continu et uniforme, assuré mécaniquement et sous pres- 
sion légère. ^ l 

A titre d'exemple, prenons un immeuble de six étages, composé 
de petits appartements, avec des boutiques au rez-de-chaussée, sui- 
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vant le développement de façade. Comme nous le verrons plus loin, 
l'ipinieuble serait construit en pans de ciment armé, avec double 
-cloisonnement d'obturation, c'est-à-dire que toutes les façades, ainsi 
que le mur de refend qui divise l'immeuble en deux parties, seraient 
-constituées pour les parties de résistance par des poteaux de ciment 
armé, et pour l'obturation, par une double cloison, interceptant 
■entre ses deux parois un matelas d'air. 

Que faudrait-il pour assurer à chacune des alvéoles ainsi formées 
tout le confort désirable? Il suffirait, tout d'abord, de l'envelopper 
d'mie couche d'air chaud isolatrice, de façon à ce que les murs cons- 
titués par ce double cloisonnement fussent des émetteurs de cha- 
leur, au lieu d'être des surfaces de refroidissement. Ce premier 
problème serait relativement facile à résoudre, s'il comportait en 
soi la solution la plus complète et la plus rationnelle. Mais cela n'est 
pas suffisant; il faut encore renouveler mécaniquement l'air des 
alvéoles. La figure ii ci-contre nous donne l'explication du procédé 
cl du dispositif à employer. 

Voyons, maintenant, comment pratiquement on peut résoudre ce 
double problème de chauffage et de ventilation en décrivant les 
appareils qui nous aideront à le réaliser. 



4( 
* * 



Quand le nombre des immeubles accolés (il s'agit, ici, de plusieurs 
Vnmeubles rassemblés sur un terrain dont la superficie ne serait 
pas inférieure à 4.000 mq.), est suffisamment grand ou bien quand 
"différents immeubles appartenant à des propriétaires différents peu- 
vent devenir tributaires d'un groupement de même surface, sans 
toutefois qu'il y ait de rues à franchir, il y a un gros intérêt à 
installer une usine centrale. 

Isolée, autant que faire se peut, de toute construction par trop 
proche, cette usine peut apporter une économie notable, en four- 
nissant: 1° l'électricité des services généraux (cours, escaliers, con- 
cierges, et même des appartements avec un mode de répartition 
4 fixer administrativement) ; 20 la force motrice; 3^ la vapeur né- 
cessaire au chauffage des immeubles par appartement et enfin, 
40 l'eau chaude nécessaire aux salles de bains, buanderie, etc., groupées 
autour de cette source génératrice. 

Les études techniques et financières que nous avons entreprises 
^ a ce sujet de conserve avec des ingénieurs notoires, nous permet- 

tent d'affirmer que cette solution est parfaitement possible et écono- 
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mique, si on la compare à tout autre organisation projetée et in^ 
dépendante. Elle a de plus, l'immense avantage de réduire au mini- 
mum la main-d'œuvre, et de rendre la surveillance facile par suite 
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Figure 11. 



de cette centralisation! En outre, elle met le propriétaire à Fabri 
de toute revendication collective ultérieure, attendu qu'ici une grève 
est impossible à cause du petit nombre d'ouvriers employés à la 
marche de l'usine. 

Quant à croire que l'électricité, la divine magicienne, puisse ar- 
river à concurrencer en tant que chauffage un tel procédé, nous ne 
le pensons pas, pour l'instant du moins. Encore qu'il soit impossible 
de démontrer que l'économie réalisée par ce mode, soit apprécia- 
ble, du moins en admettant le prix de l'h. w. réduit à son strict 
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minimum, il n'en reste pas moins vrai que ce procédé sera encore 
basé sur un système de radiation. Or, nous avons vu, précédemment, 
pourquoi ce procédé de radiation directe doit être à jamais pros- 
•crit de tout immeuble collectif. 

Supposons donc que le terrain sur lequel nous allons opérer soit 
«d'une superficie assez grande, 4.000 mq., ou bien, qu'une série 
■d'inuneubles accolés, représentent cette surface et voyons comment 
nous constituerons notre usine centrale. 

Pour produire l'éclairage électrique et le chauffage, nous cons* 
tituerons, au centre des immeubles, une usine de dimensions pro- 
portionnées à la force en chevaux vapeur nécessaires à alimenter 
lès différents services de l'immeuble et qui peuvent ainsi se résumer: 
Tin moteur actionnant les dynamos productrices de courant, et la 
Técupération de la vapeur au mpteur générateur d'électricité, soit 
•en eau chaude, soit en vapeur. Cette disponibilité de vapeur est très 
appréciable puisqu'elle s'élève à 85 0/0 de la vapeur récupérée au 
moteur. Envoyée à l'aide de canalisations, dans des appareils spé- 
ciaux appelés aéro-condenseurs, cette vapeur abandonne sa chaleur 
-de condensation à l'air pris à une certaine altitude et à une dis- 
tance assez grande des immeubles, afin d'éviter les poussières de 
l'atmosphère. Cet air pur est lancé ensuite dans l'appareil réchauffeur 
au moyen d'un ventilateur mu par un électro-moteur. Porté à une 
température déterminée à l'aide de vanne d'accès, qui mitigent son 
•degré d'élévation par l'arrivée d'air frais amené à cet effet au bas 
de la boîte de distribution, l'air chaud ainsi obtenu est enfin 
-envoyé dans des conduits verticaux, et de là se répand dans les pièces 
à chauffer. 

En dehors de la solution vraiment intéressante qui consiste à 
-envoyer un cube d'air considérable constamment renouvelé et à une 
température déterminée, pour le chauffage pendant l'hiver, cet ap- 
pareil offre encore l'avantage suivant: c'est de pouvoir envoyer, 
«n été, et par le même dispositif, de l'air rafraîchi. Dans ce cas, 
l'aéro-condenseur devient l'aéro-réfrigérant, le nom seul change, 
mais l'appareil reste le même. C'est-à-dire qu'au lieu d'envoyer de 
la vapeur, on y fait passer un courant d'eau froide ou bien encore, 
l'eau froide étant difficile à trouver pendant les fortes chaleurs, 
et d'un prix élevé, on y introduit un réfrigérant quelconque ob- 
tenu chimiquement et l'air de l'extérieur, lancé dans l'appareil ainsi 
constitué, se refroidit et se distribue dans les pièces, de la même 
manière que l'air chaud, comme nous venons de le voir précédem- 
ment. Même sans entrer dans une combinaison qui peut, à la rigueur, 
paraître onéreuse, on peut se contenter d'envoyer par l'entremise 
^u ventilateur un volun^e d'air considérable, ce n'est là qu'une 
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augmentation de tours à faire exécuter par le ventilateur; et envoyer 
cet air ainsi brassé, dans les différentes pièces, à l'aide des con- 
duits de ventilation. Cette opération suffirait à atténuer Télévation 
de température de certaines pièces plus particulièrement exposées 
au soleil, et rendraient très propres à l'habitation des chambres 
situées parfois au sud, que la température torride de l'été rend 
souvent intenables, et inhabitables. 

L'exposé que nous venons de faire peut paraître utopique aux 
esprits peu avertis des progrès mécaniques obtenus actuellement. 
Il serait relativement facile d'exécuter ce programme à la lettre,, 
en unissant tous les efforts des constructeurs à sa prochaine réali- 
sation. Faut-il ajouter que les Américains, si entreprenants et si au- 
dacieux, ont déjà établi par grand lotissement ces usines partielles 
qui donnent un très bon résultat, comme productrices de chaleur et 
d'électricité. 

Les moyens de renouvellement d'air que nous préconisons ici„ 
sont de notre invention et nous avons voulu simplement attirer l'atten- 
tion des chercheurs vers cette solution logique, absolument ration- 
nelle, qui apporterait, résolue, une amélioration des plus grandes 
dans l'habitabilité des maisons collectives à destination de petits 
logements. 

Et si nous n'entreprenons pas en cette étude la description dé- 
taillée de cette usine centrale, très variable en dimensions, puis- 
qu'elle répond en somme à des besoins eux-mêmes, très différents 
et bien qu'elle existe, c'est que les bornes de cette étude s'ea 
trouveraient de ce chef par trop reculées. 

Nous rétudierons donc en son temps, avec toute la rigueur ma- 
thématique nécessaire, laissant pour le moment l'idée, faire son che- 
min, assuré que là est la voie de l'avenir toute tracée et que seule 
celte solution libérera définitivement le problème si compliqué du 
chauffage et de la ventilation, de tous les avatars qu'on veut luil 
substituer. 
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CHAPITRE V 



Qu'enteod-on par habitat à bon marché ? — Étude du budget famillaK 

Loi de 1906 modifiant et complétant la loi de 1894. — Exonérations. 

Nombre de pièces. — Surfaces utilisables. — Les charges. 

Composition d'ensemble du plan suivant orientation et 

ventilation. — Opérations financières. — Étude 

du revenu. — Recherches du prix de revient 

de la construction au mètre superficiel. 

— Création d'associations de crédit. — 



Nos efforts actuels, disions-nous plus haut, doivent tendre à recons- 
tituer le foyer familial, de façon à permettre au plus grand nombre, 
au peuple, par conséquent, d'évoluer dans des milieux sains et gais. 

Mais tout d*abord, et afin de bien s'entendre sur le vocable 
adopté en ces pages, fixerons-nous, une fois pour toutes, ce que 
nous entendons par le sens qu'il faut donner à cette dénomination 
à* Habitations à hon marché. 

Cette habitation peut être de deux sortes, individuelle ou collec- 
tive : .. 

i^ L'habitation individuelle, c'est-à-dire convenant à une seule fa- 
mille isolée, s'érige en des endroits où le terrain ne coûtant pas cher, 
il est loisible à l'occupant de s'étendre en surface. L'immeuble af- 
fecte alors la forme d'une petite maison à un seul étage sur rez- 
de-chaussée, entouré d'un petit jardin et donne abri à un seul 
ménage. Jusqu'à présent la forme de société capitaliste force ces 
sortes de petits immeubles à se grouper en de nombreux exemplaires, 
souvent d'une uniformité et d'une banalité désespérantes. Tantôt, 
accolés aux flancs de l'usine et dissimulés en des espaces rela- 
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tivemenl restreints, ils prennent le nom de «Cité ouvrière». Tantôt, 
<iispersës en des parcs merveilleusement agencés, ils forment ce 
qu'on désigne en Angleterre et en Amérique sous le nom de «Cité 
jardin» de charmantes petites villas pourvues chacime d'un carac- 
tère bien personnel, blotties dans la verdure et les fleurs. 

2° L'habitation collective, à étages superposés, s'élève en des en- 
droits où le terrain étant d'un prix beaucoup plus élevé, dans l'in- 
térieur des villes particulièrement, il s'agit d'amortir en verticale 
xme partie de la valeur du terrain. Pour l'instant et à cause de son 
importance, nous allons étudier l'immeuble collectif, en indiquant 
simplement les généralités qui nous aideront à résoudre ce pro- 
blème de l'habitation à bon marché collective, problème si déhcat 
et si ardemment attendu. 

Ces sortes d'immeubles, individuels ou collectifs, s'adressent à la 
masse populaire et donnent abri plus spécialement à des ménages 
d'ouvriers, de petits employés, de modestes fonctionnaires, en un 
mot à tous ceux qui, n'ayant que des salaires très modiques, n'en 
peuvent distraire qu'une faible partie au paiement de la location. 
Ces immeubles sont rangés sous le vocable générique d'Habitations 
à bon marché, et répondent en somme à deux types très distincts 
•qui ont tous deux, tout en tenant compte des besoins très différents 
à assurer, un but commun: celui de détacher le travailleur de 
toutes les tares, soit héréditaires, soit acquises, et de le transplanter 
en des milieux sains, accueillants, joyeux même, où les harmonies 
de forme et de couleur s'unissent aux bienfaits scientifiques, mé- 
caniquement réalisés, pour former un total de beauté, de commodité, 
<ie salubrité. 

Mais, auparavant, il faut savoir dans quelles limites doit être com- 
pris le prix du logement dans l'immeuble collectif. En effet, l'ou- 
vrier ,auquel il doit donner abri a un salaire très variable. C'est 
donc ce salaire qui doit servir de base à l'unité de logement, comme 
superficie et comme nombre de pièces. Ce salaire, une fois adopté, 
il s'agit de savoir quelle proportion il faut garder dans le budget 
familial pour assurer tous les besoins du ménage. 

* * 

D'après les expériences faites à Paris, le président de la Société 
philanthropique, M. Picot, convient qu'en moyenne un jour de salaire 
doit payer le logement de la semaine. D'autre part, M. Siegfried 
indique, pour la tenue soignée d'un petit ménage d'ouvriers, la très 
intéressante proportion que nous allons exposer: 
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Alimentation, 60 0/0. 

Vêtements, éclairage, chauffage et menus frais, 25 0/0. , , 

Logement, 15 0/0. 

D'après ce tableau, il nous est facile d'établir dans quelles limites>j 
nous devons établir le prix des différents appartements que nous of- 
frirons aux locataires éventuels en rapportant à ce tableau les sa- 
laires différents. ' 

Prenons donc un bon ouvrier dont le salaire moyen est de 10 fr. 
:par jour, ou encore, si la femme travaille de son côté, le salaire 
journalier, totalisant les deux salaires de l'homme et de la femme 
formant une quotité dispjonible de 10 fr. par jour. En prenant comme 
base les chiffres ci-dessus, la famille emploiera donc, par jour, 
■6 fr. à son alin^entation, 2 fr. 50 à ses vêtements, chauffage, éclai- 
rage, etc., et enfin i fr. 50 à son logement, en comptant 6 jours 
effectifs de ifravail, soit 9 fr. par semaine, 39 fr. par mois et pour 
l'année 468 fr. 

Prenons maintenant un ouvrier dont le salaire journalier seul ou 
totalisé (pour l'homme et la femme) représente 8 fr. Il consacrera. 
4 fr. 80 à l'alimentation de la famille, 2 fr. à son entretien, chauf- 
fage, éclairage, etc. et i fr. 20 à son loyer, soit 7 fr. 20 par semaine, 
3ifr. 20 par mois et pour l'année, . . . . . . 372 fr. 

Enfin adressons-nous à l'ouvrier très rudimentaire dont le salair*^ 
journalier seul ou totalisé serait de 4 fr. Il emploiera 2 fr. 40 à Ja 
nourriture de la famille, i fr. à son entretien et o fr. 60 à son lo- 
gement, soit 3 fr. 60 par semaine, 1 5 fr. 60 par mois et pour l'an- 
née 187 fr. 

C'est donc entre ces deux limites extrêmes données par les salaires 
jnoyens, dans les grandes villes, que doivent être compris les loyers. 
Nous devrons, en toute sincérité, tenir compte des chiffres ci-dessus, 
•dans notre évaluation du revenu, et composer notre plan d'ensemble 
en conséquence, afin de répondre immédiatement à la demande des 
besoins de la classe particulière pour laquelle ces immeubles doivent 
•^tre construits. 

Il est donc parfaitement logique de concevoir le logement popu- 
laire se mouvant entre ces deux prix limitatifs extrêmes. Car il faut 
penser, dès maintenant, que le logement le plus sommaire se compo- 
sera toujours au moins d'une chambre à coucher à feu, d'une cuisine 
salle à manger, d'un water-closet, débarras et antichambre, et qu'en 
outre le prix extrême de 450 fr. se maintient bien au-dessous du, 
•chiffre maximum du montant de loyer fixé à Paris à 550 fr., con- 
formément à la loi du 12 avril 1906, modifiant et complétant celle 
«du 30 novembre 1894, comme nous le verrons ci-après. 

A ces chiffres, ci-dessus, deux objections peuvent être faites: la 
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première, c'est que le maximum de 550 fr., édicté par la loi, paraît; 
un peu élevé si Ton considère, d'après ce que nous venons de voir,, 
qu'un salaire de 10 fr. par jour, en somme relativement fort, donne, 
d'après l'intéressant pourcentage établi par M. Siegfried, un reli- 
quat de 450 francs disponible pour le loyer, reliquat qu'il est 
difficile d'augmenter, sous peine de voir en même temps 
diminuer les pourcentages attribués à la nourriture et à l'en- 
tretien de la famille. La deuxième objection, impassible à réfuter,, 
est celle qui a trait aux familles nombreuses. En effet, celles-ci ont 
besoin d'un local sinon vaste, du moins suffisamment divisé, pour 
que les sexes puissent être séparés et que les parents puissent avoir 
au moins une chambré isolée de celle des enfants. Or, si la famille 
est nombreuse, c'est-à-dire les enfants en bas âge, le salaire est 
minime, et tout porte à croire que dans le budget, la somme affé- 
rente au loyer ne dépassera pas 250 à 300 fr. Comment remédier 
à cet état de choses, sans que le revenu en souffre trop, et comment 
concilier ces deux inconciliables? Certes, la philanthropie résoudrait 
de suite Ja question. Elle se contenterait d'un revenu moindre, en 
réservant dans l'immeuble un certain nombre de logements aux 
nombreuses familles. Mais, ici, il s'agit avant tout de démontrer que 
la rémunération des capitaux engagés doit se faire normalement com- 
me une affaire industrielle quelconque et qu'il ne peut pas être fait 
d'exemption en faveur de tel ou jtel; car, dans cet ordre d'idées, 
cela n'en finirait plus et rendrait impossible à gérer un immeuble 
conçu suivant cette méthode. D'autant plus qu'une fois établi le 
prix du terrain construit, il faut qu'il s'applique d'avance à n'im- 
porte quelle affaire similaire pour avoir une valeur scientifique re- 
connue. 

Le seul moyen est celui-ci: réserver dans les fonds de l'immeuble, 
et comme le comporte le plan d'ensemble ci-annexé à la fin de 
l'étude, des bâtiments en aile destinés à ce genre de location, et 
ce sera sur le mode de construction que devront porter tous nos efforts 
d'économie. On conçoit que l'aspect de façade sur rue commande une 
certaine recherche dans l'emploi des matériaux et des motifs de 
décoration. Ici, il n'en va plus de même, et il faut que le prix 
de cet immeuble de fond baisse, si on le compare à celui de la façade. 
Nous verrons, au chapitre de l'emploi des matériaux, comment pourra 
être résolu ce problème par l'obturation de façades en matériaux 
comprimés creux. 

. Il nous faut maintenant aborder le texte législatif de la loi de 
1906, modificatrice de celle de 1904, pour montrer quelles sont 
les exonérations dont elle fait profiter les constructions qui se ran- 
gent sous les conditions qu'elle énumère. 
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Voici cette loi. 

MIxNISTERE DU COMMERCE, DE l'iNDUSTRIE ET DU TRAVAIL 



DIRECTION DE l'aSSURANCE ET DE LA PREVOYANCE SOCIALES. 



LOI DU 12 AVRIL 1906 

MODIFIANT KT COMPLETANT 

LA LOI DU 30 NOVEMBE 1894 

SUR 

LES HABITATIONS A BON MARCHÉ 
{Journal offtniel du 15 avril 1900) 



Abticle pbemier. Il sera établi dans chaque département un ou plusieurs 
comités de patronage des habitations à bon marché et de la prévoyance 
sociale. Ces comités ont pour mission d'encourager toutes les manifestations 
de la prévoyance sociale, notamment la construction de maisons salubres et 
à bon marché, soit par des particuliers ou des sociétés, en vue de les 
louer ou de les vendre à des personnes peu fortunées, notamment à des 
travailleurs vivant principalement de leur salaire, soit par les intéressés eux- 
mêmes pour leur us^ge personnel. 

Aet. 2. Ces comités sont institués par décret du Président de la Répu- 
blique, après avis du conseil général et du conseil supérieur des habitations 
à bon marché. Le même décret détermine l'étendue de la circonscription et 
fixe le nombre de leurs membres, dans la limite de neuf au moins et de 
douze au plus. 

Le tiers des membres du comité est nommé par le conseil général, qui 
le choisit parmi les conseillers généraux, les maires et les membres des 
chambres de commerce ou des chambres consultatives des arts et ma- 
nufactures de la circonscription du comité. 

Les deux autres tiers sont désignés, dans les conditions déterminées par 
un arrêté du Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Travail, pris, 
après avis du comité permanent du conseil supérieur, visé à l'article 14 
de la présente loi, parmi les personnes spécialement versées dans les 
questions de prévoyance, d'hygiène, de construction et d'économie so- 
ciale. 

Ces comités ainsi constitués font leur règlement, qui est soumis à l'ap- 
probation du préfet. Ils désignent leur président et leur secrétaire. Ce 
dernier peut être pris en dehors du comité. 

Ces comités sont nommés pour trois ans. 

Leur mandat peut être renouvelé. 

Aet. 3. Ces comités jpeuvent recevoir des subventions de l'Etat, des 
départements et des communes, ainsi que des dons et legs, aux condi- 
tions prescrites par l'article 910 du Code civil pour les établissements 
d'utilité publique. 

Toutefois, ils ne peuvent posséder d'autres immeubles que celui qui est 
nécessaire à leurs réunions. 

Ils .^peuvent faire des enquêtes, ouvrir des concours d'architecture, dis- 
tribuer des prix d'ordre et de propreté, accorder des encouragements 
pécuniaires et, plus généralement, employer les moyens de nature à pro- 
voquer l'initiative en faveur de la construction et de l'amélioration des 
maisons à bon marché. 

Dans le cas où ces comités cesseraient d'exister, leur actif après liqui- 
dation pourra être dévolu, sur l'avis du conseil supérieur institué à l'ar- 
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ticle 14 ci-après, aux sociétés de construction des habitations à bon mar- 
<:hé, aux associations de prévoyance et aux bureaux de bienfaisance de 
la circonscription. 

Abt. 4. Le département doit subvenir aux frais de local et de bureau 
•des comités, ainsi qu'aux frais de déplacement nécessaires pour l'appli- 
cation de la présente loi suivant le tarif et dans les conditions déterminées 
par le conseil général. 

Il peut prendre à sa charge les jetons de présence qui seraient alloués, 
à titre d'indemnité de déplacement, aux membres des comités n'habi- 
tant pas la localité où se tiendraient les réunions. 

Aet. 5. Les avantages concédés par la présente loi s'appliquent aux 
maisons destinées à l'habitation collective lorsque la valeur locative réelle 
■de chaque logement ne dépasse paSy au, moment de la construction^ le chiffre 
fixé, pour chaque commune^ tous les cinq ans, par une commission sié- 
geant au chef-lieu du département et composée d'un juge au tribunal 
civil, d'un conseiller général et d'un agent des contributions directes, 
désignés par le préfet. Les maires seront admis à présenter verbalement 
ou par écrit leurs observations sur la fixation de cette valeur locative, 
dans leurs communes respectives. 

Ce chiffre ne peut être supérieur aux maxima déterminés ci-après, ni 
inférieur de plus d'un quart auxdits maxima: 

lo Communes au-dessous de 1.001 habitants, 140 francs; 

2o Communes de 1.001 à 2.000 habitants, 200 francs; 

3« Communes de 2.001 à 5.000 habitants, 225 francs; 

4« Communes de 5.001 à 30.000 habitants et banlieue des communes 
de 30.001 à 200.000 habitants, dans un rayon de 10 kilomètres, 250 fr.; 

50 Communes de 30.001 à 200.000 habitants, banlieue des communes 
de 200.001 habitants et au-dessus dans un rayon de 15 kilomètres, et 
grande banlieue de Paris, c'est-à-dire communes dont la distance aux 
fortifications est supérieure à 15 kilomètres et n'excède pas 40 kilomètres, 
S25 francs] 

60 Petite banlieue de Paris, dans un rayon de 15 kilomètres, éOO francs^ 

70 Communes de 200.001 et au-dessus, 4é0 francs; 

:8o Ville de Paris, 550 francs \ 

Le bénéfice de la loi est acquis par cela seul que la destination prin- 
cipale de l'immeuble est d'être affecté à des habitations à bon marché. 
Toutefois, les exonérations d'impôts accordées par l'article 9 de la pré- 
sente loi ne s'appliqueront qu'aux parties de l'immeuble réellement oc- 
4mpces par des logements à ho:i marché. 

Bénéficieront également des avantages de la loi, les maisons indivi- 
duelles, dont la valeur locative ne dépasse pas de plus d'un cinquième 
le chiffre déterminé par la commission ci-dessus prévue. Seront considérés 
comme dépendances de la maison pour l'application de la loi, sauf en ce 
■qui concerne l'exemption temporaire d'impôt foncier, les jardins d'une 
superficie de 5 ares au plus attenant aux constructions ou les jardins de 
10 ares au plus non attenant aux constructions et possédés dans la 
même localité par les mêmes propriétaires. 

Pour l'application de la présente loi, la valeur locative des maisons 
ou logements sera déterminée par les prix de loyer porté dans les baux, 
augmenté, le cas échéant, du montant des charges autres que celles de 
salubrité (eau, vidange, etc.) et d'assurance contre l'incendie ou sur la 
vie. S'il n'existe pas de bail, la valeur locative des maisons individuelles 
sera fixée à cinq cinquante-six pour cent (5,56 p. cent) du prix de revient 
réel de l'immeuble. Les propriétaires devront justifier de l'exactitude des 
bases d'évaluation par la production de tous documents utiles (baux, con- 
trats, devis, mémoires, etc.). A défaut de justifications ou en cas de 
justifications insuffisantes, la valeur locative sera déterminée suivant les 
jègles prévues par l'article 12, § 3, de la loi du 15 juillet 1830. 



Les comités de patronage certifieront la salubrité des maisons et lo- 
gements qui" doivent bénéficier des avantages de la loi. S'ils refusent ce 
certificat ou s'ils négligent de le délivrer dans les trois mois de la de- 
mande qui leur en sera faite, les intéressés pourront se porrvoir devant 
le ministre du Commerce, de l'Industrie et du Travail, qui statuera, après 
avis du préfet et du comité permanent. Ils pourront soumettre à l'appro- 
bation du Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Travail des règle- 
ments indiquant les conditions que devront remplir les constructions pour 
être agréées. 

Art. 6. Les bureaux de bienfaisance et d'assistance, les hospices et hôpi- 
taux peuvent, avec l'autorisation du préfet, employer une fraction de leur 
patrimoine, qui ne pourra excéder un cinquième, soit à la construction 
de maisons à bon marché, soit en prêt aux sociétés de crédit, qui, ne 
construisant pas elles-mêmes, ont pour objet de faciliter l'achat, la cons- 
truction ou l'assainissement de ces maisons, soit en obligations ou ac- 
tions de ces sociétés, lesdites actions entièrement libérées et ne jjouvant 
dépasser les deux tiers du capital social. 

Les communes et les départements peuvent employer leurs ressources 
en prêts, en obligations, ou, dans les conditions ci-dessus spécifiées, eu 
actions, sous réserve: 1» que les maisons ne puissent être aliénées au- 
dessous du prix de revient, ni louées à des prix inférieurs à quatre 
pour cent (4 p. 100) de ce prix; ce revenu sera considéré ' comme un 
revenu net de toutes charges et notamment de l'amortissement en trente 
années pour les maisons individuelles, en soixante années pour les maisons 
collectives; 2» que ces emplois de fonds soien*^ préalablement approuvés par 
décision du Ministre du Commerce de l'Industrie et du Travail, après avis 
du comité permanent du conseil supérieur des habitations à bon marche, 
aux délibérations duquel participera, pour ces affaires, le directeur de 
l'administration départementale et communale au Ministère de l'Intérieur. 

Sous réserve d'approbation dans les mêmes formes, les communes et les 
départements peuvent faire apport aux sociétés susvisées de terrains - ou 
constructions, pourvu que la valeur attribuée à ces apports ne soit pas 
inférieure à leur valeur réelle, établie par expertise. 

Ils peuvent de même: 1° céder de gré à gré aux sociétés susvisées des 
terrains ou constructions, sans que le prix de cession puisse être inférieur 
à la moitié de la valeur réelle établie par expertise; 2» garantir jus- 
qu'à concurrence de trois pour cent (3 p. 100) au maximum, le dividende 
des actions ou l'intérêt des obhgations desdites sociétés pendant dix années 
au plus à compter de leur constitution. 

La caisse des dépôts et consignations reste autorisée à employer, jus- 
qu'à concurrence du cinquième, le fonds de réserve et de garantie des 
caisses d'épargne en obligations négociables des sociétés de constructioa 
et de crédit visées au présent article. 

Abt. 7. La caisse d'assurance en cas de décès, instituée par la loi du 
11 juillet 1868, est autorisée à passer, avec les acquéreurs ou les cons- 
tructeurs de maisons à bon marché, qui se libèrent du prix de l'habitation 
au moyen d'annuités, des contrats d'assurance temporaires ayant pour 
but de garantir à la mort de l'assuré, si elle survient dans la période 
d'années déterminées, le payement de tout ou partie des annuités restant 
à échoir. 

Le chiffre maximum du capital assuré est égal aju prix de revient de 
l'habitation à bon marché. Si l'assurance est contractée au moyen d'une 
prime unique, dont le prêteur bénéficiaire fait l'avance à l'emprunteur, 
le chiffre maximum indiqué ci-dessus est augmenté de la prime unique 
nécessaire pour assurer à la fois ledit chiffre et cette dernière prime^ 
Là prime d'assurance sera versée directement à la caisse nationale par 
le prêteur bénéficiaire lors d3 la souscription de l'assurance. 
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Tout signataire d'une proposition d'assurance faite dans les conditions 

- du paragraphe 1*^^ du présent article devra répondre aux questions et se 
soumettre aux constatations médicales qui lui seront prescrites par les 
polices. En cas de rejet de la proposition, la décision ne devra pas être 
motivée. L'assurance produira son effet dès la signature de la police. 

La somme assurée sera, dans le cas du présent article, cessible en tota- 
lité dans les conditions fixées par les polices. 

La durée du contrat devra être fixée de manière à ne reporter aucun 
payement éventuel de prime après l'âge de soixante-cinq ans. 

Abt. 8. Lorsqu'une maison individuelle construite dans les conditions 
édictées par la présente loi figure dans une succession et que cette mai- 
son est occupée au moment du décès de l'acquéreur ou du constructeur 
par le défunt, son conjoint ou l'un de ses enfants, il est dérogé aux 
dispositions du Code civil, ainsi qu'il est dit ci-après: 

lo Si le conjoint survivant est copropriétaire de la maison, au moins 
pour la moitié, et s'il l'habite au momei^ du décès, l'indivision peut, à 
sa demande, être maintenue pendant cinq ans à partir du décès et cons- 
tituée ensuite de cinq ans en cinq ans jusqu'à son propre décès. 

Si la disposition de l'alinéa précédent n'est point appliquée et si le défunt 
laisse des descendants, l'indivision peut être maintenue, à la demande 
*du conjoint ou de l'un de ses descendants, pendant cinq années à partir 
<iu décès. 

Dans le cas où il se trouve des mineurs parmi les descendants, l'indi- 
vision peut être continuée pendant cinq années à partir de la majorité 
de l'aîné des mineurs, sans que la durée totale puisse, à moins d'un 
consentement unanime, excéder dix ans. 

Dans ces divers cas, le juge de paix prononce le maintien ou la con- 
tinuation de l'indivision, après avis du conseil de famille, s'il y a lieu; 

2^ Chacun des héritiers et le conjoint survivant, s'il a un droit de co- 
propriété, a la faculté de reprendre la maison sur estimation. Lorsque 
plusieurs intéressés veulent user de cette faculté, la préférence est accordée 
• d'abord à celui que le défunt a désigné, puis à l'époux, s'il est pro- 
priétaire .pour moitié au moins. Toutes choses égales, la majorité décide. 
A défaut de majorité, il est procédé par voie de tiragî un sort. ."D'il y 
a contestation sur l'estimation de la maison, cette estimation est faite 
par le comité de patronage et homologuée par le juge de paix. Si l'attribution 
-de la maison doit être faite par la majorité ou par le sort, les intéressés 
y procèdent sous la présidence du juge de paix, qui dresse procès-verbal 
des opérations. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toute maison, quelle 
que soit la date de sa construction, dont la valeur locative n'excédera pas 
les limites fixées par l'article 5. 

Abt. 9. Sont affranchies de la contribution foncière et de la contribution 
des portes et fenêtres, les maisotis individuelles ou collectives destinées à 
être louées ou vendues et celles construites par les intéressés eux-mêmes, 
pouiTU qu'elles remplissent les conditions prévues par l'article 5. Ce^te exemp- 
tion sera d'une durée de douze années à compter de Vachèvement de la mai- 
son. Elle cesserait de plein droit si, par suite de transformations ou d'agran- 
dissements, l'immeuble perdait le caractère d'une habitation à bon marché 
et acquérait une valeur sensiblement supérieure au maximum légal. 

Pour être admis à jouir du bénéfice de la présente loi, on devra produire, 

- dans les formes et les délais fixés par l'article 9, § 3, de la loi du 8 août 
1890, une demande qui sera instruite et jugée comme les réclamations pour 
décharges et réductions de contributions directes. Cette demande pourra 
être formulée dans la déclaration exigée par le même article de ladite loi 
de . tout propriétaire ayant l'intention d'élever une construction passible de 
Vimpôt foncier. 
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Les parties des bâtiments dont il est question au présent article destinées 
ià l'habitation personnelle donneront lieu, conformément à l'article 2 de 
la loi du 4 août 1844, à l'augmentation du contingent départemental dans 
la (contribution personnelle mobilière à raison du vingtième de leur valeur 
locative réelle, à dater de la troisième année de l'achèvement des bâti- 
ments, comme si ces bâtiments ne jouissaient pas de l'inmiunité ordinaire 
d'impôt foncier accordée par l'article 88 de la loi du 3 frimaire an Tii aux 
maisons nouvellement construites ou reconstruites. 

Sont exemptées de la taxe établie par l'article 1®^ de la loi du 20 février 
1849, dans les termes de la loi du 14 décembre 1875 et par dérogation 
k l'article 2 de la loi du 31 mars 1903, les sociétés, quelle qu'en soit la 
forme, qui ont pour objet exclusif la construction et la vente des maisons 
auxquelles s'applique la présente loi. 

La taxe continuera à être perçue pour les maisons exploitées par li 
société ou mises en location par elle. 

Abt. 10. Les actes constatant la vente de maisons individuelles h bon 
marché, construites par les bureaux de bienfaisance et d'assistance, hospices 
ou hôpitaux, les caisses d'épargne, les sociétés de construction ou par des 
particuliers, sont soumis aux droits de mutation établis par les lois en 
vigueur. 

Toutefois, lorsque le prix aura été stipulé payable par annuités, la per- 
-ception de ce droit pourra, sur la demande des parties, être effectuée en 
plusieurs fractions égales, sans que le nombre de ces fractions puissent ex- 
•céder celui des annuités prévues au contrat ni être supérieur à cinq. Il 
sera justifié par un certificat du maire de la commune de la situation que 
l'ijumeuble aura été reconnu exempt de l'impôt foncier, par application 
-des article 5 et 9, ou que, tout au moins, une demande d'exemption a été 
formée dans les conditions prévues par ces articles. Ce certificat sera délivré 
sans frais, en double original, dont l'un sera annexé au contrat de vente et 
l'autre déposé au bureau de l'enregistrement, lors de l'accomplissement de 
Ja formalité. 

Le payement de la première fraction du droit aura lieu au moment 
où ile contrat sera enregistré; les autres fractions seront exigibles d'année en 
année et seront acquittées dans le trimestre qui suivra l'échéance de 
chaque année, de manière que la totalité du droit soit acquittée dans l'es- 
pace de quatre ans et trois mois au maximum, à partir du jour de l'en- 
registrement du contrat. 

Si la demande d'exemption d'impôt foncier qui a motivé le fractionne- 
ment de la perception vient à être définitivement rejetée, les droits non 
encore acquittés seront inmiédiatement recouvrés. 

Dans le cas où, par anticipation, l'acquéreur se libérerait entièrement 
du prix avant le payement intégral du droit, la portion restant due devien- 
drait exigible dans les trois mois du règlement définitif. Les droits sei;ont 
dus solidairement par l'acquéreur et le vendeur. 

L'enregistrement des actes visés au présent article sera effectué dans 
les délais fixés et, le cas échéant, sous les peines édictées par les lois en 
vigueur. Tout retard dans le payement de la seconde fraction ou des frac- 
tions subséquentes des droits rendra inunédiatement exigible la totalité 
des sommes restant dues au Trésor. Si la vente est résolue avant le payement 
complet des droits, les termes acquittés ou échus depuis plus de trois mois 
demeureront acquis au Trésor; les autres tomberont en non-valeur. 
La résolution volontaire ou judiciaire du contrat ne donnera ouverture 
, qu'au droit fixe de trois francs (3 fr.). 

Abt. 11. Les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des 
associations de construction ou de crédit actuellement existantes ou à créer, 
telles qu'elles sont définies dans la présente loi, sont dispensés du timbre, 
et enregistrés gratis, s'ils remplissent les conditions prévues par l'article 
*68, § 3, no 4, de la loi du 22 frimaire an vu. Les pouvoirs en vue de la 
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représentât ion aux assemblées générales sont dispensés du timbre. Cesi 
sociétés sont exonérées des droits de timbre pour leurs titres d'actions, 
et d'obligations. Toutefois, elles restent soumises au droit de timbre-quittance, 
établi par l'article 18 de la loi du 23 août 1871. 

Akt. 12. Les mêmes sociétés sont dispensées de toute patente et de V impôt 
sur le revenu, attribué aux actions, parts d'intérêts et obligations. 

Art. 13. Les sociétés ne seront admises au bénéfice de ces diverses faveurs, 
qu'autant que leurs statuts approuvés par le Ministre du Commerce, de- 
rindustric et du Travail, sur ^es avis du comité de patronage et du. 
conseil supérieur institué par l'article 14, limiteront leurs dividendes an- 
nuels à un chiffre maximum. Toutefois ces avis ne seront pas nécessaires, 
lorsque les statuts seront conformes aux statuts-types arrêtés par le Mi- 
nistre du Commerce, de l'Industrie et du Travail, après avis du comité 
permanent. 

L'approbation pourra être retirée dans la même forme, s'il est éta- 
bli après enquête que les sociétés font des opérations de constructions ou 
de crédit sur des maisons qui ne répondent pas aux conditions prévues par la 
, présente Joi. 

Les sociétés actuellement existantes jouiront, au même titre que celles- 
qui se fonderont après la promulgation de la loi, des faveurs et immu- 
nités qu'elle concède, à la condition de modifier leurs statuts, le cas 
échéant, conformément à ses prescriptions. 

Abt. 14. Il est constitué, auprès du Ministre du Commerce, de l'In- 
dustrie et du Travail, un conseil supérieur des habitations à bon marché 
auquel doivent être soumis tous les règlements à faire en vertu de la 
présente loi, d'une façon générale, toutes les questions concernant les. 
logements économiques. 

Les comités de patronage lui adresseront chaque année, dans le courant 
de janvier, un rapport détaillé sur leurs travaux. Le conseil supérieur 
en donnera le résumé, avec ses observations, dans un rapport d'ensemble 
adressé au Président de la République. 

• Art. 15. Un règlement d'administration publique détermine les mesures, 
propic? à assurer l'application des dispositions qui précèdent, et notam- 
ment: 1'^ l'organisation et le fonctionnement du conseil supérieur des 
•habitations à bon marché et des comités de patronage; 2o les dispositions 
que doivent contenir les statuts des sociétés de constructions et de crédit 
pour ", que ces sociétés puissent bénéficier des faveurs de la loi; 3o les. 
conditions dans lesquelles la caisse d'assurance en cas de décès peut 
organiser des assurances temporaires; 4° la procédure à suivre pour l'ap- 
plication de l'article 8. 

Aet. 16. Les emplois en valeurs locales autorisés par l'article 10 de 
la loi du 20 juillet 1895 sont étendus : 1» aux actions des sociétés visées 
à l'article 6, pourvu que les actions ainsi acquises soient entièrement li- 
bérées et ne puissent dépasser les deux tiers du capital social; 2» à des 
prêts hypothécaires, amortissables par annuités, au profit de particuliers 
' désireux d'acquérir ou de construire des habitations à bon marché, dans 
les termes de la présente loi. 

Les diverses facultés d'emplois de fonds prévues pour les habitations 
à bon marché par l'article 10 de la loi du 20 juillet 1895 et par le 
présent article s'appliqueront dans les mêmes conditions: 1» pour les jar- 
dins ouvriers dont la contenance n'excédera pas 10 ares ; 2o pour l'éta- 
blissement de bains-douches destinés aux personnes visées à l'article 1«'. 

Aet. 17. La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Aet. 18. Les lois des 30 novembre 1894 et 31 mars 1896 sont abro- 
gées. 

' Toutefois, elles restent applicables à toutes les habitations qui se trou.- 
veht actuellement en situation- d'en; bjénéficier.. 
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Nombre de pièces. — Que comporteront les logements ainsi dé- 
limités par des prix de location invariables? Logiquement nous^ 
sonmies amené à constituer dans notre plan quatre classes de li> 
gements. 

lo Logements composés de deux chambres à feu (l'une d'elles 
à manger, un w.-c, un cabinet de débarras, une antichambre, un 
petit balcon pjour le nettoyage des habits, une trémie à ordures, une 
cave, un boxe à bicyclettes et l'usage en conmiun et dans les- 
services généraux, de la buanderie, du séchoir, et des salles de 
douche et de bain. 

2° Logements composés de deux chambres à feu (l'une d'elles, 
pouvant être divisible, afin de pourvoir à la séparation de sexe) 
une cuisine salle à manger, im w.-c, etc., comme précédemment. 

3'' Logements composés de trois chambres à feu, une cuisine salle 
à manger, etc. 

Voyons maintenant quelle sup)erficie doit avoir chacim de ces. 
logements en tenant compte dans les surfaces totales, et pour un 
quart, des murs, cloisons, escaliers, etc., qui les délimitent. 

i*^ Appartement de: surface totale: 

1 pièce de 3"'oo X I^So = i^^^'^SO 

Cuisine, w.-c, déb., ant., environ lô""^ 

A . Surface utilisable aç^'^so 

A laquelle il y a lieu d'ajouter 1/4 
de surface construite (murs, cloi- 
sons, escaliers, etc.) /'"''30 36"''*80' 

2° Appartement de: 

2 pièces (3'"oo X 4"^5o) + (4'"oo 

Xr5o)= 3i"^^5o 
Cuis,, w.-c, déb., antich., environ 20"'''oo 



B. Surface utilisable 5i°"^50 

Plus 1/4 de surface construite 
(murs, etc.) I2'"'ï85 64™'i35 

30 Appartement de: 

3 pièces dont i divisible (3™ooX4™5o) 

+ (3'"ooX4'"5o)+(rooX4'"5o)= 45'"'5o 
Cuis., W.-C, antich., déb., environ 24""'oo 



C. Surface utilisable 69'"^5o 

Plus 1/4 de surface construite 
(murs, etc.) i7"''35 Sô^'iSs 
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En résumé: 



SURF. SURP« 

UTILISABLE TOTALE 



L'appart. de i pièce et dépendances donne 29'"'ï5o 36'"'8o 

— 2 pièces (dont i divisible) donne Si^'^SO 64'"«35 

— 3— — — — 69'"''5o S(i'"'^Ss 



Si nous attribuons au mètre superficiel de location la valeur 
de 6 fr. 50 pour la surface utilisable seule, valeur mloyenne l-e- 
connue d'après des opérations similaires existantes, nous arriverons 
à fixer rigoureusement les prix de base qui peuvent être a.ppliqués 
directement à tous les logements compris dans les trois classes 
sus-énoncées. 

Appart. I pièce, déb. w.-c, antich., etc. 29 mq. 50 à 6 f. 50 = 191 f. 25 
» 2 iMèces, » » » 51 niq. 50 à 6 f. 50 = 334 f. 75 

» 3 pièces, » » » 69 mq. 50 à 6 f, 50 = 451 f. 75 

Il reste bien entendu qtie cet exemple est général, chaque problème 
comportant en plan une solution particulière ne concordant pas 
indubitablement avec les chiffres exprimés plus haut. 

Si maintenant nous examinons à combien s'élèvent les charges 
dont est grevé Timmeuble que nous étudions ici, nous consta- 
tons que le chiffre mioyen est de 33 0/0 du revenu brut. Ce chif- 
fre est donné par le très émanent président de la Société philanthro* 
pique, M. Picot, pour les immeubles qui dépendent de cette importante 
société. 

Ces charges se répartissent de la façon suivante: 

4 0/0 pour le concierge. 

2 0/0 pour la gérance. 

I 0/0 pour l'écoulement à l'égout. 
I 1/2 0/0 pour l'éclairage. 
1/2 0/0 pour l'assurance. 

3 0/0 pour l'eau. 

8 0/0 pour l'entretien, 
et enfin 13 0/0 pour les impôts. 

En ce qui concerne l'eau, des facilités assez grandes sont accordées. 
Le règlement en vigueur, concernant la concession des eaux de 
source de la Ville de Paris, date du 8 août 1894 et dit:.... 

...Art. 13. La quantité d'eau de source consommée sera payée 
à raison de ofr.35 par me. d'eau, suivant les indications du comp- 
teur. 
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....Art. 14. Dans tout immeuble (il n*est pas spécifié ancien ou 
neuf), où les loyers matriciels des locaux habitables ne dépasse- 
ront pas 800 fr., le propriétaire pourra contracter pour la totalité 
desdits locaux, un engagement d'eau de source, dont le prix sera 
réglé à forfait ainsi qu'il suit: 

6 fr. pjour les logements au-dessous de 300 fr. 

9 fr. pour les logements de 300 à 400 fr. exclusivement. 
14 fr. pour les logements de 400 à 640 fr. 
20 fr. pour les logements de 640 à 800 fr. inclus. 

...Art. 16. Les dispositions de l'article précédent ne seront ap- 
plicables qu'aux consommations ne dépassant pas 20 me. par an 
-et par tête d'habitant des immeubles désignés. 

Si maintenant nous nous reportons au tableau de la répartition 
<ies charges, nous voyons que les deux gros pourcentages s'appliquent 
l'un à l'entretien, l'autre aux impôts. Le premier peut s'abaisser, 
si l'architecte a soin d'exercer une surveillance très active, sur les 
différents matériaux mis en œuvre, en n'admettant que des produits 
de premier choix. 

Le second est sujet à restriction, car il est permis d'affirmer 
que d'ici peu, les pouvoirs publics dispenseront certaines lois qui 
protégeront et encourageront la construction de maisons collectives 
à usage de petits logements. En dehors des considérations politiques 
que nous n'avons pas à analyser ici, l'Etat a tout intérêt à favoriser 
•ce genre de construction, pour bien des raisons. Aussi l'allégement 
■qui s'ensuivra aura pour effet de canaliser les capitaux vers des 
affaires financières de tout repos, alors que la propriété immobilière, 
qui ne sera pas à l'abri de la loi protectrice, sera frappée d'impôts 
■de plus en plus forts. 

Il y a donc lieu d'espérer que ces considérations seront suffisantes 
pour attirer vers la constitution de sociétés de construction de mai- 
sons populaires, les capitaux craintifs et hésitants, et non sans quel- 
que apparence de raison, qui trouvent aujourd'hui si difficilement un 
emploi quelque peu rémunérateur. 

Composition d'ensemble du plan. — Prenons un terrain com- 
pris entre trois murs mitoyens, en façade sur rue de 12 mètres au 
minimum. 

La proportion de la surface construite à la surface totale se trouve 
dans le rapport de i à 2, c'est-à-dire que le terrain ci-contre étant 
d'une superficie totale de 732 mq., il faudra construire environ 366 mq. 

Nous avons vu précédemment que nous ne pouvons pas être in- 
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^ilfcient.s à rorientation et à la ventilation et que nous devons pro- 
céO^r dans notre composition de telle sorte que ces deux problèmes. 
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fussent résolus en même temps. Le plan ci-joint montrera comment 
nous résolvons la question'. 

Il ne faut pas perdre de vue cependant que le problème construc- 
tif revient toujours à ceci: chercher le rendement d'efforts maximum 
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pour un apport minimum de matière, ce qui, en l'espèce, s'applique 
^u capital, à condition toutefois de faire intervenir dans la cons- 
truction un élément de confort de plus en plus grand. Il est bien 
•évident que le constructeur qui trouvera le moyen de concurrencer 
les immeubles déjà construits en -innovant dans le sien des conforts 
permettant un prix de location sensiblement égal, à celui des autres im- 
meubles existants, se trouve à la tête d'une affaire financière de pre- 
mier ordre. Ici comme partout, la loi de la concurrence s'exerce omni- 
potente. Or, nous sonunes persuadé que ces utilités, qui peuvent pa- 
raître utopiques aujourd'hui, seront demain des nécessités inéluc- 
tables, pour lesquelles des solutions nouvelles s'imposent. Le méca- 
nisme nous offre des méthodes d'application intéressantes, il faut 
lui demander son appui et introduire ces méthodes dans les' procédés 
-constructifs. ' 



Etude du revenu 



Si nous prenons l'exemple ci-dessus et que nous procédions à l'é- 
tude du revenu, d'après les données précédemment établies, nous 
obtenons le résultat suivant: 



Terrain : 732™'» à 70 fr. le mètre superficiel = 51.240 fr. 
Construct.: 363™^ à 600 fr. le mètre super. = 217.800 fr. 

269.040 fr. 
Aménagement des cours et services généraux 10.000 fr. 

Total: 279.040 fr. 

Revenu brut : 

^^mq — I appart. de 3 pièces, cuis., w.-c, etc., à 419 fr. 25 419 fr. 25 

^8"«. — I — 2 pièces (dont idivisib.),cuis.,etc.à 3i5fr.5o 315 fr. 50 

^^«nq — j ^_ 2 pièces, cuis., w.-c, etc., à 305 fr. 50 305 fr. 50 

40™**.— I — I pièce (divisible), cuis., salle à m., à 250 fr. 250 fr. 00 

^o"** chacun. — 2 appart.de 2 pièces (dont i divisible), cuis., etc., 

appartements réservés aux familles nombreuses, à 300 fr 600 fr. 00 

1 . 890 fr. 25 



i® Comme nous avons supposé, dans cet exemple, l'immeuble en 
2x)rdure d'une rue de 12 mètres (largeur évidemment minima) et 
-en vertu des règlements de voirie qui limitent en un gabarit de hau- 
teur l'élévation des façades, cet immeuble comportera cinq étages 
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carrés et un sixième étage légèrement en retraite sur l'alignement. 
Comme d'autre part le rez-de-chaussée, utilisé en partie par les 
boutiques et services généraux, ne laisse qu'une disponibilité peu 
élevée, le revenu du rez-de-chaussée ajouté à celui du sixième étage 
équivaudra à un étage carré. 

On peut donc baser le revenu moyen sur six étages carrés moyens. 

Soit : 6 X 1-^90 fr- 25 = 11.341 fr. 50 

A ce total du revenu brut, il y a lieu d'ajou- 
ter le revenu des boutiques, soit, défalca- 
tion faite du passage de porte cochère : 

Environ laô™*» à 40 fr. le mètre superficiel = 5.o/|o fr. 00 

Total : 16.381 fr. 50 

dont il faut retrancher ^^^ o o de charges, 

soit : 5 . 379 fr. » 

Revenu net : 11 .002 fr. 50 

Ce. qui fait ressortir à 4 0/0 le taux d'intérêt de l'affaire. 

Voyons maintenant ce que deviendra ce taux d'intérêt si nous 
augmentons successivement de 100 fr. au mètre superficiel le prix 
de la construction. 

2° Construction à 700 fr. le mq. 

Terrain : 732™'* à 70 fr. le mètre superficiel = 51. 240 fr, 
Construct.: 363™'* à 700 fr. le mètre super. = 254. roo fr. 

305.340 fr. 
Aménagement des cours et services généraux 10.000 fr. 



Total :.... 3i5.3-10 fr- 

Le revenu net restant le même, c'est-à-dire 1 1.002 fr. 50, d'après 
cette hypothèse, le taux d'intérêt devient 3,50 0/0. 

y Construction à 800 fr. le mq. 

Terrain : 732™" à 70 fr. le mètre superficiel •= 51.240 fr. 
Construct.: 363''^ à 800 fr. le mètre super. = 290.400 fr. 

341.640 fr. 
Aménagement des cours et services généraux. 10.000 fr. 

Total:. ... 351 640 fr. 

Le revenu net étant 1 1.002 fr. 50, donc le taux d'intérêt ressort 
à 8,15 0/0. 



4<' Constructon à 900 fr. le mq. 

Terrain : 732""* à 70 fr. le mètre superficiel = 51.240 fr. 
Construct.: 363°»'» à 900 fr. le mètre super. = 326.700 fr. 

377.940 fr. 
Aménagement des cours et services généraux 10.000 fr. 



387.940 fr. 



Le revenu net étant 1 1.002 fr. 50, donc le taux d'intérêt ressort 
à 2,85 0/0. ' 

Si nous comparons entre eux ces différents taux d'intérêt, nous 
constatons une progression intéressante à signaler. 

Constructions à 600 fr. le mq. taux d'intérêt 4f. » 0/0 



-Constructions à 700 fr. le mq. 
Constructions à 800 fr. le mq. 
Constructions à 900 fr. le mq. 



3 f. 50 0/0 
3f. 15 0/0 
2 f. 85 0/0 



Entre le premier et le deuxième taux, la différence est de 0,50 0/0. 

Entre le deuxième et le troisième taux, la différence est de 0,35 0/0. 

Entre le troisième et le quatrième taux, la différence est de 0,30 0/0. 

Dans l'état actuel des choses, il n'est guère possible de faire de la 
bonne construction au prix très inférieur de 600 fr. C'est entre 700 et 
,800 fr. qu'il faudra prendre le chiffre moyen du mètre superficiel et le 
taux d'intérêt aux environs de 3,40 0/0; il est permis cependant 
d'espérer qu'on pourra atteindre avec la construction moins dense 
un prix sensiblement inférieur à celui-ci et un taux de rémunéra- 
tion plus élevé. ' ' 



Création d'associations de crédit 



Les sociétés de construction d'habitations à bon marché sont la 
plupart du temps, et en dehors des fondations philanthropiques, 
de véritables associations coopératives de crédit qui distribuent les 
bénéfices sous forme de dividendes, à des actionnaires indépendants, 
au prorata du capital versé par chacun d'eux. 

Elles présentent donc cette différence essentielle, avec les coopé- 
ratives de consommation, de ne pas faire profiter le locataire du 
«trop perçu», qui dans la coopérative de consommation retourne 
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;n entier à l'abonné, et qui est en somme la différence entre le prix 
moyen de la région où elle s'exerce et le prix de revient. 

Comment, dans l'immeuble collectif, pwurrait-on faire profiter le 
locataire de ce «trop perçu»? 

Il suffirait, évidemment, de le supposer actionnaire lui-même de 
la société immobilière, pour qu'il puisse bénéficier de ce reliquat. 

Supposons qu'une somme de 400.000 fr. soit nécessaire pour l'achat 
de terrain, la construction d'un immeuble collectif, etc. Comment 
procédera l'association de crédit pour permettre aux locataires, l'ac- 
•cession à la copropriété de l'immeuble? Elle divisera ce capital de 
400.000 fr. en 4.000 parts de 100 fr. chacune, ou encore, pour faci- 
liter aux petites bourses l'achat des parts, 10.000 parts de 40 fr. 
l'une. 

Les 45 locataires présumés apporteraient à l'affaire à son début, 
une somme relativement élevée. Tous les ans, les économies 
des locataires devraient s'employer à acheter de nouvelles parts, 
à la société émettrice; de la sorte, et au bout d'un certain temps,, 
son capital d'emprunt pourrait être remboursé; car, il est de toute 
•évidence que cette sorte de placement serait susceptible de tenter 
un grand nombre de travailleurs qui tiennent les valeurs mobilières 
spéculatives en suspicion légitime, et qui sont si souvent la proie 
•d'aigrefins adroits. 

Cette participation du locataire, pour une part si minime soit-elle, 
au capital-obligations, le force à défendre les intérêts généraux qui 
sont en même temps les siens propres, et à solliciter des améliora- 
tions dont il est le seul juge, étant en fin de compte, et pour une 
part, le soldeur desdites améliorations. 

En outre, l'intérêt le force à rester le plus longtemps possible 
dans le même immeuble, faisant lui-même une police discrète, qui 
la plupart du temps entre les mains d'un concierge peu avisé, de- 
vient une tyrannie gênante. 

Ce procédé assure donc, tout à la fois, les droits très respectables 
de la prévoyance et de l'épargne, et la gestion parfaite sans avoir 
à recourir aux moyens extrêmes et coûteux, qui finissent par jeter 
le discrédit sur les immeubles à bon marché. 

Enfin, et cette dernière constatation a son importance, à l'époque 
où l'accession du nombre à la vie politique incite chacun à dé-, 
fendre les droits individuels, il est nécessaire que chaque locataire 
obligataire, dont la maison est mise sous le bénéfice de la loi 
sur les habitations à bon marché, puisse défendre sciemment et 
devant l'Etat, ses propre intérêts, qui sont à tout prendre, les inté- 
:rêts de la collectivité. 

Une objection, cependant, peut être faite: que deviendront les lo- 
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cataires obligataires changeant d'immeubles? Quelle situation leur 
sera faitej? 

La masse des ouvriers des grands centres étant essentiellement 
mobile, au gré de la demande des employeurs, il arrive souvent 
que malgré leur désir, les travailleurs soient obligés de changer 
de quartier, se rapprochant ainsi du chantier ou de l'usine où ils 
sont employés. Encore que les moyens de transport perfectionnés 
(métropolitain, tramways, etc.), leur assurent une commodité très 
grande, il n'en est pas moins vrai que cette dépense minimum, 
(o,2Q par jour, 5 fr. par mois, 60 fr. par an) est encore trop 
forte pour l'ouvrier et le force à changer de logement. 

Or, ce changement lui est très pénible. Il serait à désirer qu'il 
pût trouver dans le nouveau quartier de son choix, un immeuble 
de coHMnodité semblable à celui qu'il quitte, si la société dispose 
de parts libres, il peut rester obligataire du premier immeuble, 
sinon, il abandonne sa ou ses parts au nouvel occupant. Si 1 immeu- 
ble où il entre est constitué, suivant le même procédé, ses parts 
deviennent interchangeables; les parts étant de même valeur no- 
minale, sans hausse, ni baisse possible. 

Cette combinaison serait de tous points avantageuse et attrayante 
à l'ouvrier, encore faut-il que ces immeubles existent, disséminés 
un peu dans tous les quartiers périphériques des villes. Pour cela 
il faut évidemment un gros capital premier d'emprunt. Cette somme 
initiale, nous la demanderons, pour une part, aux caisses d'épargne, 
à l'Assistance publique, dont la fortune mobilière accuse, en 1902, 
un revenu en rente 3 0/0 sur l'Etat, de 6.800.000 fr. et qui, le 
jour où une conversion se fera au taux de 2,50 0/0, amènera dans le 
revenu des hospices, un véritable désastre, attendu que cette perte 
évaluée à 1. 133.333 fr. de rente, correspondra à un capital de 

yj-ni'i^ fr. (i). 

Nous pouvons aussi nous adresser aux grandes compagnies d'assu- 
rance. Ces dernières possèdent en portefeuille de nombreuses va- 
leurs mobilières. Elles sont aussi, de par leurs statuts mêmes, obligées 
de placer un tantième de leurs capitaux en valeurs immobilières. 

Ce portefeuille spécial ne leur assure qu'un revenu des plus mé- 
diocres, revenu qui tend de plus en plus à baisser, par suite des 
charges écrasantes dont elles sont menacées. 

Il leur faudra donc transporter par ailleurs leur activité si elles 



(i) Lt domaine des hospices depuis la Révolution jusqu'à la Troisième République^ 
par Âmédée Bonde. 

5. 
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Veulent conserver à leur portefeuille toute l'aisance désirable. Et 
si, pour des raisons à notre avis injustifiées, elles craignent elles- 
mêmes de pratiquer la construction d'immeubles à bon marché, du 
moins peuvent-elles constituer des sociétés de crédit capables d'ali- 
menter les premières affaires, à un taux suffisamment rémunéra- 
teur pour elles. 
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CHAPITRE VI 

Les matériaux à l'extérieur. Amllioraiions iotérieures. — Services 

ginéraux. — Baini-doucbe». — Buanderie. — Séchoirs à 

air chaud. — Séchoirs à air libre. — Bicyclettes et 

voitures d*enfatits. — École d'enseignement 

ménager. — Crèche. — Chambre mortuaire. 



Ossature. — Cette question de l'ossature, la plus délicate de toutes, 
ne peut être solutionnée qu'autant que l'architecte aura pris contact 
avec toutes les méthodes de construction existantes. 

Il est nécessaire de dire qu'aux procédés anciens doit se substituer 
un ordre nouveau. Non pas que ces procédés n'aient pas fait leurs 
preuves. Là n'est pas la question 1 Elle est beaucoup plus grave. 
Partout la main-d'œuvre augmente d'une part dans des proportions 
très sensibles, autant pour le travail de la matière première, que 
pour la mise en œuvre sur le chantier. D'autre part, le droit au 
repos: Repos hebdomadaire, abaissement des heures de travail, font 
ique cette main-d'œuvre tend de plus en plus à absorber le capital. 
Ces revendications, nous les acceptons, n'ayant pas à les traiter au 
point de vue politique, mais seulement au point de vue économique, 
appellent des méthodes nouvelles de construction. Aux murs épais 
de jadis, il faut substituer des murs creux, opposant aux variations 
atmosphériques le même degré de résistance et d'isolement; aux 
constructions denses, il faut opposer des constructions légères. Et 
cela, pour deux raisons: la première, et la plus évidente, c'est l'éco* 
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nomie très grande de main-d'œuvre: fabrication première, charroi et 
mise en œuvre. La deuxième raison, c'est que l'évolution constante, 
non seulement des variations d'industrie et d'emploi des immeubles 
à un but déterminé, mais encore de leur renouvellement total au 
point de vue hygiénique, nous oblige à entrevoir dans un laps de 
temps indéterminé, de profondes modifications économiques, qui trans- 
forment, déplacent les centres de vie, au grand détriment des immeu- 
bles à longue durée, dont la solidité inadaptée semblent défier le 
temps. S'il y a un problème en architecture ou l'évolution paraît 
devoir commander de nouvelles adaptations, c'est bien dans la mai- 
son collective à loyer. Il y a donc lieu d'observer avec la plus grande 
attention, quelle est l'élasticité maxima qu'il s'agit de faire inter- 
venir pour que les constructions rêvées soient conformes en tout 
point à ces desiderata. 

Parmi les matériaux les plus souples, les plus résistants, sous un 
minimiun de section, se trouve le ciment armé, offrant avec les 
avantages du fer et sans ses inconvénients, ragrém,ent de se plier 
à toutes les solutions, même les plus hardies. 

Le poteau vertical de ciment armé semble devoir remplir toutes 
les conditions du programme : minimum de section, pour un effort 
déterminé; liaisonnement avec tout l'ensemble de la construction 
à l'aide de poitrails horizontaux supportant les dalles planchers 
d'une faible épaisseur. Le tout formant une ossature rigide, indé 
formable, sorte de compartimentage horizontal, complètement libre, 
auquel il suffit d'adapter fenêtres, portes et cloisons, à la demande 
et à la convenance du plan. Ce mode de construction nous paraît 
donner, depuis qu'il est employé, de bons résultats; sa rigidité et son 
liaisonnement sont tels qu'une maison construite suivant ce procédé, 
s'inclinant d'un angle de près de 30° avec la verticale, par suite 
de glissement du sol, n'a vu aucune déformation se produire dans 
l'ensemble. Les Américains, ^si entreprenants et parfois si audacieux 
dans leurs constructions, emploient ce procédé, qu'ils habillent en- 
suite d'ime façade en matériaux denses, pierres, briques, comme 
cela se pratique d'ordinaire. Ils ont ainsi une ossature indépendante 
de la partie décorative, simplement portante à laquelle ils adaptent 
les 20 à 30 étages de leurs « gratte-ciel ». 

Ici, ne demandant à ce procédé constructif que les éléments pri- 
mordiaux de force, piliers verticaux de soutien, surfaces horizontales, 
affectées aux planchers, reliant entre eux les poteaux de résistance, 
il faudra, en outre, obturer les plans verticaux limite. 

Cette obturation, faite à la demande et suivant la convenance 
des différents besoins qu'elle doit enclore^ s'effectuera à l'aide de 
matériaux simples et peu coûteux. 
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Les matériaux de béton, de mâchefer, comprimés et creux rempli- 
ront très bien cet office. D'un emploi très facile et très économique, 
puisque leurs dimensions assez grandes réduisent d'autant le char- 
roi à pied d'œuvre, la mise en place, d'où réduction très sensible 
de la main-d'œuvre, ces blocs auront en outre l'avantage énorme, 
sous une section réduite, d'interposer entre leurs deux parois un 
matelas d'air suffisant pour l'isolement complet d'avec l'atmosphère 
aussi bien de l'air que de l'humidité interceptée à la première paroi 
verticale. De plus, il sera facile de soumettre ces vides à des fonctions 
de réchauffement, en hiver, ou de refroidissement, en été, ce qui 
formera une paroi isolante de première qualité, comme nous l'avons 
vu précédemment . 

Cet isolement qui peut à première vue paraître inefficace, étant 
données les surfaces très grandes de refroidissement ou de réchauf- 
fement qu'offrent les baies vitrées, doit être assuré entièrement, 
par l'emploi de doubles fenêtres. 

Il convient de résoudre ce problème d'obturation suivant des 
données logiques: tme pièce exposée au nord, et par conséquent 
n'étant jamais visitée par le soleil, il est naturellement inutile d'ad- 
joindre à la fenêtre des persiennes; au contraire, un système de 
doubles fenêtres, ici, serait des plus recommandés. 

Les objections qu'on peut formuler à cette façon de voir, sont de 
deux sortes: la première, c'est la difficulté qu'il y aurait à ouvrir 
dans le même sens les deux vantaux de la fenêtre; pour résoudre 
cette difficulté, on pourrait faire ouvrir la première fenêtre, à glis- 
sière, dans l'intérieur de la cloison creuse constituée par les deux 
parois des murs verticaux, et la deuxième fenêtre, comme à l'ordinaire. 
Pour une pièce exposée en plein soleil, ce système de fermeture dou- 
ble, serait non seulement inutile mais même encombrant, des per- 
siennes seules suffiront à protéger contre le soleil. 

De même pour l'extérieur. Les vents dominants de l'ouest et du 
sud-ouest, du mioins dans le climat séquanien, amènent très sou- 
vent la pluie. Les façades exposées suivant cette orientation, sont 
donc durant le tiers de l'année, destinées à recevoir de la pluie et 
par conséquent de l'humidité, il faudra les abriter, autant que faire 
se peut, par des toitures débordantes disposées dans ce but. A l'est 
et au nord, elles se trouveraient sans effet appréciable. La même 
logique devra nous guider dans la recherche des commodités et 
du confort à apix)rter aux nouvelles demeures. 

En ce qui concerne les utilités intérieures, et pour nous faire, à leur 
sujet, un programme détaillé, nous allons passer en revue, les dif- 
férentes améliorations que nous pouvons, d'ores et déjà, introduire 
dans la maison collective et qui apporteront à la réalisation xna- 
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tcrielle de l'œuvre, une solution définitive parfaitement conforme 
aux lois les plus élémentaires de l'hygiène . 

Ces améliorations sont, du reste, en absolue concordance avec les 
derniers progrès accomplis dans Tordre scientifique. En cela, nous 
appuyant sur une étude récente due à la plume alerte d'un savant 
ingénieur, doublé d'un penseur profond, M. Cheysson, étude qui a 
nom: «Le Confort du logement populaire», nous allons classer en 
14 paragraphes les desiderata qui paraissent être, en dernière analyse, 
les moyens les plus nettement appropriés aux utilités, aux exigences 
les plus catégoriques. 

i^ Aménagement dans chaque appartement d'un moyen de chauf- 
fage mécaniquement réalisé. 

2^ Distribution d'eau chaude dans les services généraux. Nous 
avions pensé, tout d'abord, pouvoir répartir à chaque cuisine, et 
à certaines heures de la journée, une quantité déterminée d'eau 
chaude, mais cette installation entraînerait à des frais de plomberie 
et des réparations trop coûteuses pour que, pratiquement, elle fût 
réalisable. Cette eau chaude, produit de la condensation, de l'excé- 
dent de vapeur non utilisée au moteur, serait distribuée au lavoir, 
buanderies, salles de bains, douches centrales, etc. 

3" Installation de la lumière électrique dans les chambres à cou- 
cher, escaliers et cours. 

4** Suppression des corniches, moulures, saillies, pouvant retenir 
les poussières, ainsi que tous raccords à angle droit, aussi bien 
à l'intérieur qu'à l'extérieur . 

50 Suppression absolue de tous les papiers de tenture, lambris, etc., 
et leur remplacement par de la peinture lavable, ou des revêtements 
en céramique. 

6« Suppression des lames de parquets clouées sur lambourdes, 
afin d'éviter les joints qui finissent par se produire par suite du re- 
trait du bois, et qui s'emphssent d'une flore microbienne intensive, 
ou de la pullulation de la vermine, et leur remplacement soit 
par un plancher indéformable, soit par un aggloméré imputrescible 
formant aire et se raccordant p>ar une gorge, aux parois verticales, 
de façon à éviter tout coin à poussière. 

Z'' Enlèvement immédiat des détritus, déchets de cuisine, au fur 
et à mesure de leur production, et leur évacuation à l'aide d'un 
appareil autoclave placé autant que possible k côte de l'évier de la. 



-71 — 

cuisine, et communiquant avec une trémie verticale, convenable- 
ment ventilée et facilement accessible aux engins de nettoyage, tré- 
mie aboutissant à son extrémité inférieure à des caisses de décharge- 
m^ent à fermeture hermétique, où viendraient se rassembler les ordures 
ménagères. Ces caisses seraient, tous les matins, vidées aux décharges 
publiques comme à l'ordinaire. 

8<> Installation d'une salle de bains-douches de petite dimension, 
près de la cuisine, afin de permettre les lavages tièdes du corps ou 
les douches froides. 

9«> Installation du fourneau de cuisine de telle sorte qu'à l'aide 
d'une ventouse convenablement disposée, on puisse récupérer une 
partie des calories utilisées dans le foyer, et envoyer cet air chaud 
dans la chambre immédiatement adjacente. Installation de garde-man- 
ger, de coffre à linge sale, bien aérés. 

lo® Proscription absolue de cours et courettes, mêmes de dimen- 
sions supérieures à celles permises par les règlements de voirie. 

11° Combat par tous les moyens, de l'un des ennemis les plus puis- 
sants de l'hygiène : la poussière, qui contient en suspension les ger- 
mes les plus nocifs. 

I2<> Conception des pièces d'habitation de telle sorte que les 
fenêtres, ouvertes dans deux pièces différentes, puissent former 
un appel d'air suffisant pour chasser les poussières et les odeurs. 

130 Etablissement dans les armoires, les penderies de vêtements, 
garde-manger, coffre à linge sale, cabinets de débarras, de prises 
d'air de ventilation en haut et en bas ; le fond étant combiné de façon 
que des lavages fréquents puissent être faits sans détérioration pos- 
sible, et que les p>entes soient ménagées au bas avec petites ou- 
vertures permettant l'écoulement facile des eaux de lavage. 

I4<> Séparation absolue des sexes. Organisation des logements en 
chambre des parents toujours distincte de celle des enfants, cette 
dernière étant divisée par une cloison ne montant pas à toute 
hauteur et effectuant en chambre des garçons et celle des filles, 
la séparation des sexes. 

Toutes ces améliorations peuvent paraître, à première vue, in- 
compatibles avec un rendement financier normal, et rentrer, par 
ce fait même, dans le domaine de l'utopie. 

Il n'en est rien cependant, l'étude précédente le démontre sur- 
abondamment. Nous pouvons donc affirmer que ces améliorations 

spnt facilement réalisables, à cpn^ition qu'on constr\^i§e sur 4e5 ter' 
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rains de prix peu élevé, des immeubles simples, avec des matériaux 
nouveaux. 

Donc, et en résumé, pour qu'une habitation soit salubre il faut 
qu'elle se soumette aux trois conditions indispensables: de l'orienta- 
tion, de l'aération, de la ventilation. Ces éléments de composition 
initiale sont de la première importance et suffiraient à eux seuls 
à constituer l'habitation idéale. Si nous ajoutons à ces éléments 
composants externes des solutions intéressantes de construction et 
d'aménagement intérieur, comme nous venons de l'exposer ci-dessus, 
nous aurons réuni et dans leurs grandes lignes, les principes généraux 
de toute construction rationnelle scientifiquement établie. 

Et maintenant, les services généraux doivent attirer plus spécia- 
lement notre attention, parce qu'ils ont été, jusqu'à présent, bien 
peu étudiés. 

Les besoins d'habitabilité, de confort et de salubrité définitive- 
ment assurés, besoins qui sont communs à tous les locaux d'habi- 
tation, il nous faut encore donner à la ménagère la possibilité 
de trouver non loin de son logement, les différents organes qui 
permettent de tenir le logis en parfait état de propreté. Un lavoir, 
une buanderie et surtout un séchoir sont des organes de première 
importance. Pour la santé et l'hygiène du corps, des bains-dou- 
ches sont indispensables. Ce serait le rêve évidemment si, dans 
chaque logement, cette salle de douches, de petite dimension, pou- 
vait trouver sa place près de la cuisine, cela permettrait et sans 
être obligé de sortir du logement, à l'ouvrier, à la mère et aux 
enfants de s'astreindre aux lavages tièdes et quotidiens du corps. 

Malheureusement, il faut bien l'avouer, les soins de propreté ne 
sont pas en grande faveur, dans certains ménages d'ouvriers, et 
il «st difficile d'installer ces petits cabinets de douches qui, bien 
employés, pourraient rendre de réels services, s'ils ne répondent 
pas au besoin tcréé, ett si leur destination est détournée, à des 
emplois ambigus. Ici, une éducation hygiénique est tellement né- 
cessaire, qu'aucune réforme ne peut être introduite dans le loge- 
ment de l'ouvrier, s'il ne hausse son esprit à la compréhension 
vulgaire des éléments les plus simples de l'hygiène et de l'emploi 
rationel des sources de régénération qui sont à sa portée. 

Aussi, et bien que les bains-douches soient de toute première 
nécessité dans les agglomérations urbaines, n'a-t-on pas, jusqu'à 
présent, trouvé auprès d'eux toute la faveur qu'on était en droit 
d'en attendre, étant donné surtout le peu d'élévation des prix de 
consommation. Et, si leur installatioh par unité de logement paraît 
un luxe pour l'instant, du moins, peut-on prévoir l'heure proche, 
où l'ouvrier plus instruit, demandera ce supplément indispensable. 
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Eli attendant, cette utilité prendra place dans le centre commun 
à tous les locataires de Timmeuble. Les bains-douches, la buan- 
derie, les séchoirs à air chaud, centralisés, formeront les services 
généraux d'une exploitation et d'une surveillance faciles. 

Il est difficile de rentrer dans le détail d'exploitation d'une pa- 
reille installation, tout dépendant du nombre total de locataires, 
cependant, on peut, d'ores et déjà, fixer les différents éléments 
qui constituent ce service général, de la façon suivante. 

Laverie, — Un grand bac en trois compartiments: trempage, sa- 
vonnage à la main, azurage. 
X Grands cuviers à lessive. 
X Tréteaux en bois. 
X Cuvier pour linge fin. 

Machinerie. — Chaudière productrice de vapeur et d'eau chaude; 
moteur à vapeur; savonneuse; rinçage à la machine; essoreuse; 
monte-charge conduisant au séchoir couvert ; ventilateur du séchoir ; 
transmissions, arbres, volants, courroies; séchoir à air chaud et 
à tringles (fermé); séchoir à tringles (couvert); séchoir en plein 
air. 

Salle de repassage, — Fourneaux pour fers à repasser; machine 
à repasser; presse à linge; table à repasser. 

Salles de bains alimentées par la chaudière. — i Douche en pluie 
avec mitigeur; i douche en cercle et en pluie; i douche en lance; 
X Salles de bains. 

Bicyclettes et voitures d'enfants, — Il sera réservé, au rez-de-chaus- 
sée, un nombre de boxes suffisants, facilement accessibles, pour 
l'installation des bicyclettes, (nouveau système de suspension ver- 
ticale à crochet) et des voitures d'enfants. 

Fréau couvert, — Un espace couvert doit être également réservé, 
au rez-de-chaussée, pour pouvoir abriter, les jours de pluie, les en- 
fants qui jouent habituellement dans les cours, et qui désencombrent 
de cette façon les logements toujours exigus. 

Ecole d'enseignement ménager. — Crèche. — La bonne tenue d'un 
ménage est tellement nécessaire qu'aucune amélioration ne vaudra 
la peine d'être apportée au logement unitaire si la ménagère, n'en 
comprend et n'en utilise tous les organisrnes. Mais conibien - y a-t-il 
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riences probantes seront enfin tentées, qui délimiteront définitivement 
les besoins et d'après les éléments constitutifs qui entrent en jeu, 
assureront la solution la plus rationnelle et la plus économique. 

Pour l'instant, l'exposé des principes généraux qui précèdent suf- 
fira au constructeur, et lui permettra, en embrassant, dans son en- 
semble, le problème de l'habitation salubre collective, d'en assu- 
rer la composition immédiate et définitive. 
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CHAPITRE VII 



L'esthétique de la maison 



Jusqu'ici, nous avons élaboré un programme aussi complet que pos- 
sible des utilités et des nécessités, apportant à leur réalisation tout 
l'effort du technicien et du praticien. 

Les besoins tracés, besoins inhérents à chaque habitant, à cha- 
que ménage et à la collectivité des ménages, une fois résolus, 
il s'agit d'envelopper tous ces besoins indélébiles, d'un manteau 
d'art, car nous n'avons, jusqu'à présent, envisagé la question que 
sous son aspect le plus brutal, le plus immédiat. Il nous faut donc 
ajouter à l'invention du praticien une vision d'artiste afin de parer 
l'utilité, de lui donner en un mot une signification plus précise, un 
but à atteindre dans l'ensemble de la composition. 

Le logis est commode, propre, salubre, il est indispensable qu'il 
soit aimable, accueillant, que, dès l'abord, il donne confiance. 

A ce point de vue, en France, qu'avons-nous tenté? Bien peu 
de choses. A part quelques récentes harmonies créées par de rares 
chercheurs consciencieux et originaux, on peut affirmer qu'une ville 
conmie Paris se déshonore de jour en jour. 

De tous côtés, s'élèvent des immeubles dits de rapport, d'une 
vulgarité et d'im mauvais goût véritablement stupéfiants. Nous avons 
la douleur de constater que notre art national, si glorieusement 
représenté aux quatre coins du Paris ancien, n'a plus qu'un sem- 
blant d'existence, livré aux mains mercenaires de spéculateurs peu 
clairvoyants, et qu'il nous faille aller à l'étranger pour trouver, parmi 
des recherches curieuses, des ensembles harmonieux. 
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Il y a tout lieu d'abord de réagir hautement contre la fausse ap- 
plication d'époques périmées; copies de styles qui ne sont plus en 
harmonie, d'une part, avec nos mœurs, d'autre part, avec l'emploi 
rationnel et démonstratif de matériaux apparents. 

En somme que veut le peuple ? Que devons-nous lui offrir en regard 
des géhennes mal odorantes où les lois protectrices lui assurent une 
vie exécrable? 

Si on consultait séparément chaque ouvrier ou petit employé, 
sur ses aspirations esthétiques, il y aurait gros à parier que ce 
serait vers l'architecture bourgeoise qu'irait toute son admiration 
et sa convoitise. C'est du moins l'impression que nous ressentîmes lors 
de nos visites multipliées dans les logements occupés par des mé- 
nages d'ouvriers. 

Partout le même chaos déconcertant d'objets criards non adaptés; 
le mobilier de pacotille, copie grotesque de styles contradictoires. 
Si à ces erreurs industrielles on ajoute le sentimentalisme étroit 
qui fait accrocher aux mtirs^ dans !un pêle-mêle de dates et de 
souvenirs, les nombreux ex-voto des joies passées, on peut se ren- 
dre compte du manque d'harmonie qui préside à l'ensemble des 
intérieurs modestes. 

Combien nous préférons, à toutes ces choses criardes, les gentils 
intérieurs anglais, si pijopres, si discrets, où tout prend une signi- 
fication des besoins mêmes et dénote chez leurs auteurs une recherche 
du mieux, lente ascension des cerveaux aux idées supérieures I 

De l'air, de la lumière, d'une part, des couleurs claires, des 
meubles pratiques et harmonieux, des fleurs disséminées, sont né- 
cessaires à la parure intérieure, distribuant partout de la santé, de 
la joie. Ce programme est, en somme, peu compHqué et relative- 
ment facile à résoudre. Encore faut-il que les artistes se mettent 
d'accord sur ces principes et, connaissant mieux les besoins phy- 
siques et moraux du peuple, consacrent leur activité à créer au- 
tour du travailleur une ambiance de joie, de gaieté, de beauté. 
Rendre la vie meilleure en utilisant simplement, et sans grandes 
dépenses, les organes naturels, tel doit être le problème à réa- 
liser. 

Les gestes balourds et maladroits, les attitudes mesquines et em- 
pruntées qui ne peuvent tromper que les naïfs, ont fait leur temps; 
il ne s'agit pas de chercher à constituer un style; il faut qu'il s'es- 
sore de lui-même de l'ensemble des recherches et des harmonies 
parcellaires. L'art, si tant est que ce siècle de machinisme inten- 
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sîf n'en restreigne, pour un instant du moins, la haute virtualité, 
doit avant tout s'astreindre à la réalisation la plus parfaite des 
formes en conformité avec les besoins auxquels elles sont soumises 
et l'élément qu'elles abritent. 

Il doit prêter ses accords à ces nécessités inéluctables pour at- 
teindre à un confort, à un bien-être parfaits. 

C'est seulement à ce moment que l'admirable pléiade d'artistes, 
actuellement sans réplique dans l'incompréhension manifeste et gé- 
nérale, créera ces modèles attendus où gisent en pwtentiahté les 
hautes virtualités de l'époque. 

Voilà pour l'intérieur. 






Pour l'extérieur, c'est-à-dire pour l'expression dans l'espace d'un 
état statique de la matière, représentatif des besoins agglutinés, il 
est bien difficile, sinon impossible, de tracer des lois esthétiques, 
invariables, adaptées à ce problème particulariste que nous déve- 
loppons ici. 

Chaque artiste, en effet, avec son tempérament bien personnel, 
doit satisfaire avant tout aux besoins délimités qui lui sont com- 
mandés, et soumettre au mode constructif employé les matériaux 
que fournit l'industrie. 

Cela exige de sa part un goût sûr, un doigté habile, car, -ici, 
le détail disparaît, les masses seules comptent. Les volumes seuls 
offrent des combinaisons multiples et variées auxquels l'architecte 
demandera l'expression caractéristique. C'est dans la répartition sa- 
vante des cubes et leur pénétration avec d'autres volumes, qu'il 
cherchera à faire jouer les masses lumineuses. Les grands plans 
d'ombre et de lumière, les encorbellements et les défoncements 
sont les éléments dont il dispose pour donner aux faces verticales 
leur aspect définitif. 

En im mot, il faut que l'artiste dispose sur l'ensemble trop rigide 
et trop «caserne», des façades où les utilités seules s'érigent, les 
cubes harmonieux des saillies, Windows et balcons, tout en obéis- 
sant à l'économie la plus stricte dans l'emploi des matériaux de 
résistance et d'obturation. 

Il faut encore que, dans la répartition des pleins et des vides, 
dans les coupures horizontales et verticales, il apporte la mesure 
la plus rigoureuse. 

Les matériaux de remplissage doivent, eux aussi, concourir à l'har- 
monie totale. 
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Par Toppositiorl de leurs couleurs différentes, par réparpillement 
judicieusement et discrètement effectué des éléments de décora- 
tion au long des murs de façade, ces motifs joueront, dans Ten- 
semble et par leur chromatique, un rôle prépondérant. 

Après avoir ainsi fondu en une unité définitive les deux éléments : 
forme et couleur, qui assurent aux faces verticales une attitude 
caractéristique, l'artiste complétera son œuvre en incrustant dans 
la matière et en bonne place le symbole clair et persuasif où tous 
se reconnaîtront, parce que tous auront contribué à l'identifier. 
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Ce problème de l'habitation est donc au demeurant plus vaste 
qu'il ne paraît au premier abord, présenté ainsi sous ces deux as- 
pects, et comporte en soi deux modes de conception parallèles- 
d'abord, superposables ensuite; l'un utilitaire, s'adaptant exactement 
aux conditions de vie; l'autre purement esthétique, encadrant de 
son contour idéalement tracé la forme adaptée au besoin, forme 
harmonieusement conçue où peuvent s'inscrire, les joies et les dou- 
leurs, représentation intangible et immatérielle de tout ce qui fait 
nos rêves, nos aspirations, voire même nos illusions. Ce qui est, 
en définitive, le privilège de l'art, car s'il en était autrement et si 
le mécanisme triomphant devait même pour un moment se subs- 
tituer à l'art, il ne resterait plus qu'à biffer d'un trait de plume 
l'admirable production de tous les temps, production qui fait la 
gloire et la grandeur de l'esprit humain et qui, en France, particu- 
lièrement, aux belles épKxjues, agrandit et ennoblit nos demeures. . 

Respectons donc cet effort de spiritualité qui nous détache, pour 
l'instant, de la matière, et tâchons de faire prévaloir, en esthétique 
du moins, cette noble aspiration. C'est alors que dans la maison 
collective où se meut l'idée totale du mieux, sous ses formes les 
plus rationnelles, s'érigera l'unité réalisée, l'union souveraine de la 
science et de l'art en une définitive harmonie. 
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